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Introduction : enseigner dans dix ans

Le métier d'enseignant ! Voilà sans doute un sujet de réflexion aussi vaste que le corps
est nombreux : près d'un million de personnes exercent en effet ce métier en France, dont
817.000 dans l'enseignement public (315.000 dans le premier degré, 420.000 dans le second
et 82.000 dans le supérieur). Mais leur importance dans la société est loin de se réduire à ce
poids démographique, d'ailleurs croissant (ils étaient en effet près de 100.000 de moins il y a
dix ans), car les évolutions culturelles comme la crise économique ont considérablement
développé les attentes des Français vis-à-vis de l'école. Comment leur donner tort quand tout
montre que l'éducation est le facteur le plus important de la croissance économique et de la
vitalité d'une nation ? Cette place centrale de la profession enseignante en fait de nos jours un
objet infini de controverses : les enseignants sont-ils trop ou pas assez nombreux, travaillent-
ils moins ou davantage que les autres, ont-ils trop ou pas assez de liberté dans leur travail,
favorisent-ils les enfants qui leur ressemblent ou contribuent-ils à l'égalité des chances ? Il
n'est pratiquement plus de jour où les médias ne développent l'un ou l'autre de ces thèmes,
tout simplement parce qu'ils intéressent les Français, dont l'éducation des enfants est au cœur
de la vie et des espoirs.

Ce sont ces controverses, mais aussi nos propres représentations, opinions et sans doute
préjugés sur ce métier que nous avons voulu mettre de côté pour entreprendre cette étude avec
une certaine disponibilité intellectuelle, une capacité de découvrir et même d'être surpris par
un sujet trop connu, et pour aborder le métier avec un regard un peu neuf, bienveillant mais
non complaisant. La méthode que nous avons retenue est liée à cette attitude, et comporte six
axes que nous détaillons dans l'encadré ci-dessous : une étude historique, des synthèses des
travaux de recherche sur les enseignants et sur les jeunes d'aujourd'hui, une étude de
comparaison internationale, des enquêtes et des entretiens avec des étudiants, des stagiaires et
des professeurs, un séminaire sur les compétences des enseignants, enfin l'audition de
nombreuses  personnalités et de responsables d'organisation.

La première partie de cette étude a pour ambition de mieux décrire et de mieux
comprendre le métier de professeur du second degré ; car les métiers restent encore assez
différents, malgré des convergences, entre le premier et le second degrés. Dans notre pays,
contrairement à d'autres qui ont mis en place une "école de base" correspondant à la scolarité
obligatoire, les identités forgées par des histoires séparées restent vives. Même si instituteurs
et professeurs ne se lancent plus les anathèmes que relève Viviane Isambert-Jamati dans son
étude historique sur les rapports entre les deux ordres d'enseignement 1, Primaire et Secondaire
sont des continents qui ne dérivent que lentement l'un vers l'autre. Dans le premier degré les
maîtres, que chacun continue d'appeler "instituteurs" malgré une promotion largement
entamée au grade de professeurs des écoles, forment un corps qui a su rester uni dans son
identité comme dans ses attitudes pédagogiques. Dans le second degré la multiplicité des
statuts, qui a jusqu'à présent été la règle, laisse progressivement place aux deux corps jumeaux
de professeur de lycée professionnel et de certifié de collège et de lycée. De leur côté les
agrégés, dont la proportion ne cesse de diminuer (à peine plus d'un professeur sur dix)
constituent de plus en plus un corps de promotion et un marchepied vers les classes
préparatoires et l'enseignement supérieur. Partout la féminisation continue de progresser, pour
atteindre à la fin de la présente décennie sans doute 80% dans le premier degré et 60% dans le
second. Mais d'autres évolutions s'annoncent plus brutales, comme le renouvellement des
corps, surtout dans le second degré, où l'on devra recruter quelque 200.000 professeurs dans
la période 2004-2014.

                                                                
1 V. Isambert-Jamati, "Les primaires, ces incapables prétentieux", Revue française de pédagogie n°73, 1985
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La mesure de ces difficultés de recrutement inaugure une seconde partie tournée vers
l'avenir. Dans le second degré, ce problème, qui touche déjà certains pays voisins constitue un
défi mais aussi une chance. La concurrence assez vive qui se profile sur le marché de l'emploi
des cadres nous oblige à évoluer, à nous frotter à d'autres méthodes, à entreprendre un examen
approfondi du métier, de son identité profonde, de ce qui constitue ses atouts et ses handicaps,
à le voir tel qu'il est vraiment et à le concevoir tel qu'il pourrait être. Les propositions qui font
l'essentiel de cette partie ne visent donc pas uniquement à traverser une mauvaise passe (bien
qu'il faudra sans doute faire flèche de tout bois pour attirer vers les concours des publics plus
nombreux et plus variés), elles cherchent aussi à dessiner pour l'avenir, c'est-à-dire pour la fin
de la décennie, un métier plus attrayant, notamment pour les jeunes, plus ouvert sur la
création, l'imagination, l'innovation et la dimension internationale. Un métier tourné
davantage vers les attentes qui montent de la société : de plus grandes libertés dans la vie
personnelle et un besoin accru de protection et de sécurité dans la vie sociale, une
reconnaissance des diversités culturelles conjuguée à un impératif d'intégration sociale et
politique, un effort soutenu de solidarité et une affirmation de l'égalité des chances,
notamment par la mise en place de la formation tout au long de la vie. Dix ans, ce n'est pas
trop long pour organiser une telle ambition, prendre le temps de débattre de ses formes avec
les enseignants comme avec le reste de la société, pour préparer, expérimenter et mettre en
œuvre de nouvelles formes de recrutement, d'affectation, de travail individuel et collectif, de
formation et de reconnaissance, et aussi pour continuer à promouvoir des rapports plus
confiants entre les enseignants et leur institution.

C'est sans doute au prix de ce renouvellement, qui est déjà bien entamé depuis deux ans,
que le métier d'enseignant pourra fondamentalement continuer de répondre aux besoins de la
nation et d’une société en pleine évolution.
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Le travail de la mission s’est organisé autour de six axes complémentaires

1- Une étude historique : depuis la création du lycée (1802) comment les attentes sociales et
politiques vis-à-vis des professeurs du secondaire ont-elles évoluées ? Objectifs : situer les
attentes actuelles dans une continuité historique ; mieux cerner ce qui résiste dans certaines
injonctions au changement. Moyen : étude historique des grands rapports sur l’éducation.

2- Des synthèses des travaux de recherche sur les jeunes et sur les enseignants du second
degré : surtout sociologiques, ils ont été menés par des universitaires, en France et à
l’étranger, ou produits par la DEP puis la DPD. Objectif : avoir une meilleure connaissance
des attentes des jeunes d'une part, et d'autre part de la profession et de ses évolutions, ainsi
que des représentations, craintes et attentes de ses membres, tant sur le plan professionnel que
sur celui du statut social. Moyens : analyse des résultats des recherches, entretiens avec des
chercheurs.

3- Une étude internationale sur la manière dont la profession évolue dans les autres pays
développés. Objectifs : connaître les problèmes auxquels sont affrontés nos partenaires de
l’OCDE et les solutions qu’ils ont éventuellement dégagées. Moyen : étude menée par un
expert des questions éducatives internationales.

4- Des enquêtes et des entretiens auprès d’étudiants et d’enseignants. Quatre populations
nous ont intéressés : les étudiants susceptibles de présenter un concours, les stagiaires en fin
de seconde année d’IUFM, les jeunes enseignants et les enseignants en milieu de carrière.
Objectifs : compléter la connaissance fournie par les travaux de recherche sur des points
particuliers ; en particulier mieux cerner les représentations et les attentes des jeunes par
rapport à la profession ; tester des pistes de propositions. Moyens : questionnaires et entretiens
individuels.

5- Une étude organisée par le groupe d’experts « Nouvelles pratiques d’enseignement et
d’éducation » présidé par le recteur Losfeld. Objectif : aider à définir les nouvelles missions
et compétences des enseignants du second degré dans un contexte d’élargissement et de
diversification de leurs activités. Moyen : séminaire élargi suivi d'un travail interne du groupe.

6- Des auditions de personnalités et de responsables d’organisation. Quatre groupes
d’interlocuteurs ont été entendus : des responsables ministériels, ès qualités ou à titre
personnel, notamment des doyens de groupes de l’IGEN ; des représentants des principaux
syndicats d’enseignants et des fédérations de parents ;  des représentants de la société civile et
des responsables des ressources humaines. Objectifs : mieux connaître les analyses et les
attentes internes et externes concernant la profession enseignante ; dégager des propositions
pour la rendre plus attractive. Moyens : entretiens et réunions de travail.

Sept personnes ont accepté d’apporter leur collaboration à cette mission, ce sont :
Jean-Pierre Bellier, chargé d'études sur l'emploi et les qualifications
Françoise Clerc, professeure de sciences de l’éducation à l’université Lumière de Lyon
Dominique Ginet, maître de conférences de psychologie à l'université Lumière de Lyon
Marie-Claude Grandguillot, formatrice MAFPEN et IUFM à Rouen
Jean-Michel Leclercq,  ancien collaborateur de la DRIC
Nadine Milhaud, IA-IPR, chef du SAFCO de Toulouse
Philippe Savoie, chercheur au service d’histoire de l’éducation de l’INRP
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Première partie

L'enseignement du second degré, d'hier à
aujourd'hui : une profession en crise ?

"Les enseignants d'aujourd'hui vivent avec leurs élèves une situation trop difficile et trop
décevante ; les élèves actuels diffèrent de ceux pour lesquels le système ancien avait été
conçu; la société remet en question l'école et sa culture de façon trop radicale pour que le
rapport pédagogique traditionnel puisse encore être accepté naturellement et vécu comme un
accomplissement. A tout prendre, l'étonnant n'est pas que nous connaissions aujourd'hui une
crise de l'acte pédagogique, mais bien qu'elle ne soit pas encore plus vive, et que les
enseignants réagissent aussi bien". Ce constat, extrait du rapport de Louis Joxe 2, date de
1972 ; tout y reste d'actualité… sauf peut-être le dernier membre de phrase.

Le sentiment de dégradation des conditions d'exercice du métier qui affecte les
enseignants du second degré, a été souligné par tous nos interlocuteurs et ressort de la plupart
des entretiens que nous avons menés avec des enseignants en milieu de carrière (15-20 ans
d'ancienneté). Ce que décrivent le plus souvent, avec des accents bien sûr différents, les
professeurs du second degré, les chercheurs ou les responsables syndicaux, est une
détérioration liée aux évolutions des élèves : plus nombreux à être scolarisés dans le second
degré, ils seraient moins bien préparés par leur éducation familiale et sociale à une
scolarisation longue à laquelle ils n'aspireraient pas forcément, beaucoup seraient touchés par
les effets de la crise économique (ségrégation urbaine, pauvreté croissante, délinquance…) et
par les mutations de la famille (éclatement des couples, doute des parents sur l'autorité…).
Ces évolutions leur apparaissent d'autant plus décourageantes qu'elles dépassent largement le
cadre scolaire et provoquent un décalage entre les idéaux démocratiques des enseignants et
une expérience professionnelle vécue comme décevante.

Mais si le constat est globalement partagé les analyses divergent profondément. Pour
certains, la profession montre une sorte d'incapacité atavique à s'adapter à ces évolutions : la
"culture enseignante" est par essence libérale et conservatrice, et le "corporatisme" constitue
un frein puissant à toute évolution. Pour d'autres, les problèmes que rencontrent les
enseignants dans leurs classes, et plus largement ceux auxquels l'école est confrontée, ne sont
pas des problèmes proprement scolaires et ne peuvent donc trouver de solutions pédagogiques
: les enseignants souffrent d'être renvoyés à leur impuissance sociale, ils sont les premiers
témoins de la "misère du monde" et des effets dévastateurs de la mondialisation libérale, leur
mission s'avère de plus en plus comme une mission impossible. Pour un troisième groupe de
nos interlocuteurs, l'État est le principal responsable des difficultés des professeurs ; cette
critique est classique, et légitime pour des syndicats dans leur relation avec leur employeur.
Elle tend néanmoins à évoluer en passant du registre habituel de l'avarice à celui plus nouveau
de l'impéritie : l'État n'assumerait plus vraiment son rôle républicain traditionnel de direction
et de transformation de la société, au mieux il jouerait encore un rôle de régulation et
d'arbitrage entre groupes sociaux (mais le plus souvent au profit des familles et au détriment
des professeurs), au pire il laisserait le navire dériver sur son aire et le métier de professeur se
dissoudre progressivement dans une accumulation de demandes sociales hétérogènes et
contradictoires. D'autres enfin qui, il n'y a pas si longtemps, protestaient lorsqu'on évoquait le

                                                                
2 L. Joxe, La fonction enseignante dans le second degré, Rapport au ministre de l'éducation nationale, 1972
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"malaise enseignant", n'hésitent plus à parler de "crise de la profession". Certes, expliquent-
ils, le sentiment d'abandon et le ressentiment contre l'État, exacerbé par le conflit de 1999, est
encore présent, mais plus profondément, c'est le doute, la disparition des repères et des
certitudes professionnelles qui caractérisent cette "crise". Plus un problème qui ne fasse débat
ou même qui ne divise la profession : l'éducation, le collège unique, la pédagogie, la
prolongation des études, etc., aucune de ces questions ne fait plus accord, le consensus a
disparu3. Le "corps enseignant", hier uni autour d'un partage de valeurs et de finalités
consensuelles, semble laisser place à des individus en proie au doute, divisés sur tout, et
partagés au fond d'eux-mêmes sur les solutions à adopter et les décisions à prendre.

Ces différentes analyses, qui d'ailleurs ne s'excluent pas, invitent à entreprendre une
étude approfondie de l'état de la profession. Avant toute proposition, nous avons voulu
comprendre de quoi est fait ce "malaise", voire cette "crise", d'autant plus que ces mots ne
sont pas nouveaux : ils sont utilisés depuis au moins un siècle dans des rapports officiels, et
cette permanence pose d'autant plus problème que la situation de l'école et celle des
professeurs ont, pendant ce temps, profondément évolué. C'est pourquoi notre étude débute
par une approche historique, sans laquelle, pour reprendre l'image de Kenzaburo Oé, "le
présent n'est que cette lumière à laquelle se heurte le papillon affolé", et l'on ne dispose
d'aucun recul pour appréhender les singularités du temps présent et pour aborder, avec un peu
moins d'incertitude, l'avenir plutôt préoccupant qui s'annonce avec le renouvellement profond
du corps enseignant.

                                                                
3 Le sondage effectué en 2001 par la Sofres à l'occasion du congrès du Snes est intéressant à cet égard
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Les leçons de l'histoire

L'enseignement secondaire public est né il y a précisément deux siècles, le 1er mai 1802, avec
la création du lycée par la loi Fourcroy. Nos traditions administratives (l'établissement
scolaire, le proviseur et son équipe de direction, le "bureau d'administration" ancêtre du
conseil d'administration), comme nos normes pédagogiques (des professeurs formés à
l'université, des contenus d'enseignement définis au niveau national, le contrôle de l'inspection
générale) s'enracinent dans cette réforme essentielle, qui fut complétée à l'époque par le
développement des Grandes écoles et l'institution de l'Université impériale. Cette fondation -
à la fois fonctionnelle et symbolique - s'avérera d'une efficacité redoutable. Le modèle
administratif et pédagogique du lycée, conçu pour accueillir une petite élite (12 000 élèves à
la fin de l'Empire), scolarise de nos jours plusieurs millions d'élèves, et a progressivement
imposé ses règles de fonctionnement à tout le second degré, au fil des réformes du 20ème siècle
: l'un après l'autre l'enseignement féminin, l'enseignement technique, les écoles primaires
supérieures, les cours complémentaires, l'enseignement professionnel se sont agrégés au tronc
commun du Secondaire et ont adopté la forme administrative du lycée et la légitimité
universitaire de son enseignement. Depuis la réforme de 1989 en particulier, tous les maîtres
du second degré sont formés à l'université, reçoivent dans les mêmes instituts universitaires
une formation identique, puis bénéficient de la même carrière. Si elle est intellectuellement
divisée, jamais la profession n'a été aussi administrativement et pédagogiquement unifiée. De
façon paradoxale, la réalisation du vieil idéal unitaire et égalitaire qui a mobilisé autour du
"corps unique" des générations de militants, et qui a orienté nombre de propositions de
réforme, du rapport Ribot de 1899 au rapport Joxe de 1972, signe peut-être aujourd'hui, pour
les jeunes enseignants, et comme on le verra plus loin, la fin du sentiment dominant
d'appartenance à un même corps.

Dans les rapports officiels, quelques thèmes récurrents

La profession enseignante, ses missions, son organisation, sa formation sont bien entendu
souvent au cœur des réflexions, des propositions et des réformes qui ponctuent les deux
siècles qui nous séparent de l'institution du lycée. De ce point de vue, le 19ème siècle est
principalement marqué par la volonté d'Hippolyte Fortoul, ministre du Second Empire, de
s'attaquer entre 1852 et 1856 à la définition strictement disciplinaire du recrutement des
professeurs4, réforme dont le but est, déjà, de remédier à une trop grande dispersion de
l'enseignement. Mais cette tentative, vécue par les professeurs comme une sorte de
"primarisation" du Secondaire, fait long feu, et ses traces sont déjà effacées quand en 1899 la
commission parlementaire Ribot jette les bases de la réforme des lycées de 1902.

Cette contribution constitue le premier d'une longue série de rapports officiels qui
dénotent pendant un siècle une remarquable continuité des thèmes abordés et des conceptions
réformatrices. Ces textes souhaitent en général plus d'engagement des professeurs dans
l'action éducative et davantage de présence dans l'établissement en dehors des cours. Ils
insistent sur le rôle fondamental que devrait tenir l'établissement comme lieu d'élaboration de
l'action pédagogique et éducative et réclament plus d'autonomie pour l'établissement, plus
d'autorité et de moyens pour son chef, mais aussi davantage de responsabilités, et notamment
de responsabilités collectives pour les enseignants en matière de pédagogie, d'organisation
scolaire, d'élaboration partielle ou au moins de modulation des contenus d'enseignement. Ils
regrettent une spécialisation disciplinaire excessive et le bachotage des élèves. Ils souhaitent
une formation plus cohérente, capable d'intégrer les savoirs et savoir-faire particuliers dans un

                                                                
4 Dans tout ce qui suit, on peut se référer, pour une analyse plus détaillée, à la note de Philippe Savoie, chercheur
au service d'histoire de l'éducation de l'INRP, placée en annexe 1.
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tout, et susceptible de transmettre une culture, des comportements et des valeurs autant que
des connaissances, capable aussi de favoriser une adaptation au monde moderne, à l'évolution
des techniques et aux mutations de la société. Ils demandent aux professeurs une pédagogie
moins exclusivement magistrale, plus active et plus variée, et souhaitent qu'ils soient
réellement formés à leur métier, par la pratique et en tenant compte des apports de la
recherche. Ils défendent une idée plus égalitaire de la communauté scolaire et enseignante :
égale dignité des enseignements, répartition plus équitable des tâches, rapprochement des
conditions de rémunération et des obligations de service entre les statuts. Enfin, ils insistent
sur les aménagements matériels nécessaires, dans les établissements, pour réaliser les objectifs
précédents.

D'une manière plus synthétique, on discerne dans les rapports officiels deux
démarches opposées, quoique complémentaires et souvent associées dans le même document :
la première consiste à analyser les problèmes des enseignants, leur "malaise", ou à rechercher
les origines des difficultés de leur recrutement dans des questions financières, de carrière, de
conditions de travail ou de considération sociale ; la seconde met l'accent sur ce qu'on
demande aux professeurs de changer dans leur pratique pour s'adapter à l'évolution sociale et
économique, ou simplement pour améliorer le fonctionnement de l'école. Comme ce
changement apparaît plus ou moins confusément, aux yeux d'une partie des intéressés, comme
la prolongation d'évolutions antérieures (réelles ou supposées) auxquelles ils attribuent une
part de la dégradation de leur fonction, les rapports mettent en cause, au moins implicitement,
le "conservatisme" enseignant, et insistent sur un "changement" jugé encore plus nécessaire. Il
est donc intéressant d'examiner successivement ces deux thèmes récurrents du "malaise" et du
"changement".

Le "malaise" enseignant

"Nous avons recherché avec la plus grande sincérité les causes du malaise de l'enseignement
secondaire(…) La crise n'est pas limitée à notre pays, mais elle se complique en France de la
lutte toujours ouverte entre l'enseignement public et l'enseignement privé." 5

"On ne saurait aborder les problèmes posés par le malaise des enseignants, et plus
généralement par la crise de l'enseignement, sans poser d'abord les éléments quantitatifs de
ces problèmes." 6

A trois quarts de siècle d'intervalle, la commission Ribot de 1899 et la commission
Joxe de 1972 commencent par les mêmes mots pour caractériser la situation qui a motivé leur
constitution : "crise" et "malaise". L'enseignement secondaire a connu entre temps de telles
évolutions que cette constance paraît étonnante : en fait, ces termes s'adressent dans le
premier cas à l'enseignement secondaire et dans le second plus précisément au corps
enseignant. Mais il est intéressant de constater que l'une des causes majeures du "malaise" de
1972 semble justement provenir de la transformation engagée pour remédier à la "crise" des
lycées en 1899 : la fusion des fonctions de répétiteur et de professeur et la disparition
progressive de ce qu'on appelait à l'époque les "études".

Certes, les causes du sentiment actuel de dégradation sont sans doute multiples, et
nous y reviendrons. Mais le recul historique fait apparaître que l'une des clés du sentiment de
dégradation sociale et professionnelle des enseignants trouve peut-être son origine dans la
disparition progressive des "études" qui au 19ème siècle représentaient, et de loin, la majeure
partie du temps de travail des élèves dans les lycées d'État et surtout dans les collèges

                                                                
5 H. Ribot, Enquête sur l'enseignement secondaire, Rapport général, Chambre des députés, 1899
6 L. Joxe, La fonction enseignante dans le second degré, Rapport au ministre de l'éducation nationale, 1972
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communaux7. Ainsi, au moment où s'amorce la scolarisation secondaire des enfants des
classes moyennes et populaires, on commence à renvoyer sur les familles ce qui constituait le
principal atout de la pédagogie humaniste des 18ème et 19ème siècles, et qu'on appellerait
aujourd'hui la direction ou l'encadrement des apprentissages : répétition des leçons,
accompagnement des exercices et des devoirs, aide aux devoirs, etc. Ces activités étaient
dirigées par des personnels spécifiques, maîtres d'études, puis maîtres répétiteurs, professeurs
adjoints, enfin adjoints d'enseignement dont le statut existe toujours mais dont les missions
ont évolué progressivement vers l'enseignement, sous la pression des besoins accrus en
professeurs. Cette évolution s'achève dans les années soixante, au moment même où le
premier cycle du second degré s'ouvre à l'ensemble des adolescents. Ainsi, l'école, en se
démocratisant, se prive du principal instrument de réussite de cette démocratisation,
l'encadrement et la direction des "études" des élèves.8

Tout au long de ce processus de désengagement, la pression va s'accentuer sur les
professeurs pour qu'ils prennent en charge en classe à la fois l'enseignement et la direction des
études, la transmission des savoirs et l'accompagnement de leur apprentissage, ce qu'ils ont
toujours fait et ce que faisaient les maîtres d'études ; jusqu'à inverser l'ordre académique des
priorités au profit des études, comme le fait Antoine Prost dans son rapport de 1983 qu'il
intitule, précisément, Les lycées et leurs études au seuil du 21ème siècle : "Le meilleur
professeur, affirme-t-il, ce n'est pas celui qui travaille le plus mais celui qui fait le mieux
travailler ses élèves […] Ce sont les lycéens qui apprennent et non les professeurs […]. Les
professeurs portent, avec l'institution tout entière, la responsabilité de soutenir, d'évaluer et
de certifier ce processus. Ils ne peuvent étudier à la place des lycéens" 9. La problématique de
l'enseignement, centrée sur l'activité du professeur, doit donc, pour l'historien, être renversée
au profit de celle de l'étude, centrée sur les activités des élèves. Cet appel n'est pas resté sans
réponse, puisque diverses initiatives ou réformes ont visé depuis à privilégier des activités
d'étude : c'est le cas bien sûr des études dirigées proprement dites et de l'aide au travail
personnel, mais aussi des activités fondées sur la pédagogie du projet comme les projets
pédagogiques à caractère professionnel (PPCP), les travaux personnels encadrés (TPE) et les
itinéraires de découverte, ou la pédagogie du débat comme l'éducation civique, juridique et
sociale (ECJS).

L'injonction au "changement"

Depuis le rapport parlementaire de 1899 jusqu'aux textes les plus récents, le thème du
changement se décline presque toujours en trois domaines : pédagogique, éducatif et
organisationnel. Examinons-les successivement.

La pédagogie : le retour des études
Dans le domaine pédagogique, on vient de le voir, la réforme de 1902, qui avait

d'abord pour but de revaloriser le statut des maîtres d'études et de les amener progressivement
au niveau des professeurs, a surtout eu pour effet de diminuer le temps d'étude des élèves,
d'installer l'heure de cours comme seule forme d'organisation pédagogique et de promouvoir

                                                                
7 A. Prost, Histoire générale de l'enseignement et de l'éducation, Nouvelle librairie de France, 1981
8 Nous avons pris le parti dans ce rapport de continuer à appeler "étude" ce qu'on appelle souvent de nos jours,
avec la terminologie des sciences de l'éducation, "situation d'apprentissage" ; d'abord, comme le fait Antoine
Prost, par souci de marquer la filiation et la continuité historique ; ensuite parce que le verbe "étudier" renvoie à
des activités explicites alors que le verbe "apprendre" renvoie à des processus cognitifs plus difficile à
appréhender, en tout cas non maîtrisables par le professeur ; enfin parce que le substantif "étudiant" désigne un
statut social caractérisé par l'autonomie intellectuelle alors qu'on ne sait pas trop ce qu'apporte celui
"d'apprenant" par rapport au mot "élève". Les séquences ou dispositifs "d'étude" ont donc pour finalité
l'appropriation des savoirs et pour moyen des activités formalisées.
9 A. Prost, Les lycées et leurs études au seuil du 21ème siècle, CNDP, 1983
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le cours magistral - la transmission par le discours - comme mode principal d'exercice de la
profession. Avec les années soixante et la démocratisation du premier cycle, puis avec les
années quatre-vingts et celle du second, ce désengagement de l'institution, ce dessaisissement
vers les familles et les élèves, cette transformation d'une activité publique (les "études") en
une tâche privée (les "devoirs à la maison") voire un processus cognitif intime
("l'apprentissage" ou la "construction" des savoirs par l'élève), vont se traduire par une
pression  permanente sur les enseignants pour qu'ils assurent à la fois leur mission
d'enseignement et une "nouvelle" mission de direction d'étude ("aider les élèves à
apprendre"). A leur tour, ces pressions vont induire, notamment à l'initiative syndicale, de
nouvelles demandes quantitatives. Certaines seront satisfaites comme la diminution du
nombre d'élèves par classe et l'augmentation du nombre d'heures enseignées en groupes
restreints. Elles seront beaucoup moins souvent suivies par des évolutions qualitatives de la
pédagogie, ou par un investissement accru des professeurs dans les études dirigées et le
soutien scolaire. Ainsi, les "modules" au lycée seront rapidement détournés de leur but au
profit d'un enseignement en demi groupes. En revanche, la réforme des TPE et des PPCP,
mieux menée et arrivant à son heure, semble accompagner l'évolution d'une partie notable des
enseignants vers la direction d'étude.

Ces pressions, comme le discours complémentaire sur la "professionnalisation" de leur
formation, ont souvent eu par le passé sur les professeurs un effet plus déstabilisateur ou
culpabilisant que dynamisant, et ont globalement davantage renforcé la méfiance, les
préventions ou les résistances, que préparé les changements souhaités. Néanmoins, sous l'effet
des besoins des élèves en difficulté et des politiques publiques de discrimination positive, des
établissements - et d'abord des collèges des quartiers populaires - ont multiplié les dispositifs
d'aide pédagogique aux élèves. Mais ce sont principalement de nouveaux personnels précaires
(appelés du contingent, CES, vacataires et maintenant aides éducateurs) qui les ont investis et
les encadrent. Ces évolutions dessinent donc une alternative pour les prochaines années : soit,
sur le modèle du 19ème siècle, une nouvelle division du travail s'installe entre professeurs
titulaires et personnels précaires ; soit les deux types de tâches, enseignement et direction
d'étude, sont assurés par les professeurs eux-mêmes. Cette dernière option semble mieux
engagée avec les TPE et les PPCP qu'avec les dispositifs antérieurs, mais il reste sans doute à
mieux définir les conditions pour que ce processus se poursuive.

L'éducation : le "mistigri de l'autorité"?
Dans le domaine éducatif, second thème séculaire de l'injonction au changement, le

rapport Ribot de 1899 développe la conception typiquement humaniste que l'enseignement
donné par les professeurs des lycées "est à lui seul une éducation, et certainement la plus
haute et la plus humaine qui se puisse donner, puisque c'est celle de tous les grands maîtres
de l'esprit et de l'humanité", mais c'est pour reconnaître que cette éducation est "peut-être
donnée de trop haut ou de pas assez près" , et pour en proposer la charge… au proviseur. Le
débat actuel est un peu différent, notamment depuis qu'un corps de "conseiller d'éducation"
s'est substitué aux anciens "surveillants généraux" dont les tâches étaient moins ambitieuses,
mais surtout depuis que le développement des phénomènes d'incivilités et de violences
juvéniles (schématiquement, le début des années quatre-vingt-dix) n'épargnent plus les
professeurs et accroissent fortement leur sentiment de "dégradation" du métier. Certains
sociologues n'hésitent pas à décrire, autour du maintien de la discipline et de l'administration
des sanctions et plus généralement sur la question de savoir à qui incombe la charge de
l'éducation des comportements (ce que la sociologie américaine appelle le "sale boulot"10), un
jeu de défausse subtil - le "mistigri de l'autorité" dit François de Singly11 - entre les familles et
l'école, puis à l'intérieur de celle-ci entre les divers représentants des fonctions "éducatives" :
                                                                
10 J-P. Payet, "Le sale boulot", Annales de la recherche urbaine n° 75, 1997
11 F. de Singly, "La mobilisation familiale pour le capital scolaire", Ecole, familles, le malentendu, Textuel, 1997
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professeur, surveillant ou aide éducateur, conseiller d'éducation, chef d'établissement. En fait
les professeurs, surtout dans les collèges, assurent presque toujours cette fonction d'éducation
sans laquelle ils ne pourraient instaurer dans la classe un climat propice au travail. Le temps
qu'ils y consacrent est très variable d'un établissement à l'autre : à l'extrême, on observe des
classes où une partie minoritaire du temps subsiste pour l'enseignement proprement dit 12.
Surtout, les professeurs ne semblent aborder ces activités ou séquences éducatives qu'avec
beaucoup de réserve, comme un pis aller nécessaire se faisant au détriment de l'enseignement,
rarement comme une activité normale faisant partie de leur mission. Ils "entrent en éducation"
souvent à reculons, et donc en aveugles, munis pour tout bagage de leurs conceptions ou
convictions personnelles, beaucoup plus rarement d'un corpus de connaissances en sciences
humaines et sociales ou d'une réflexion philosophique.

L'organisation du travail : présence accrue et concertation
Le troisième domaine, celui de la transformation de la place du travail des enseignants

dans l'organisation scolaire, semble revêtir également des formes qui ont peu évolué depuis un
siècle ; les rapports officiels associent deux thèmes principaux : le besoin d'une présence
accrue des professeurs dans l'établissement pour assurer les tâches pédagogiques et éducatives
; le travail collectif ou en équipes afin de parvenir à plus de cohérence dans les études des
élèves et leur éducation. En fait, il faut remonter au 19ème siècle, à Fortoul et à la réforme de
1852, pour observer une première tentative d'imposer une présence plus continue des
professeurs dans l'établissement afin d'y prendre en charge diverses activités d'encadrement
pédagogique et éducatif. Le rapport Ribot, un demi-siècle plus tard, ajoutera, pour parvenir
aux mêmes fins, l'idée complémentaire du renforcement de l'autonomie des établissements et
du pouvoir de leurs chefs. Cette question désormais classique s'inscrit, au fil des rapports
officiels, entre des propositions de modification du temps de service, pour l'accroître ou en
modifier la composition, et des recommandations de renvoyer au niveau local la gestion d'un
problème délicat sur lequel on craint de heurter la sensibilité des enseignants. Ces
propositions sont fondées, en dernière analyse, sur l'idée que les enseignants ne travaillent pas
assez, ou pas assez dans l'établissement (mais alors on ne dit pas quelles activités assurées
chez eux ils devraient y transférer, et avec quel profit pour les élèves.) Seul le rapport Prost
sur les lycées de 1982 se démarque de ces recommandations en jugeant plus efficace pour la
réforme du lycée de ne pas aborder ce problème.

Sur l'autre question, celle de la concertation entre professeurs, après l'échec de
l'initiative radicale de Fortoul de la résoudre par une plus grande polyvalence des enseignants,
c'est le rapport Ribot de 1899 qui inaugure la proposition d'une collaboration nécessaire entre
spécialistes des différentes disciplines, mais aussi entre ceux qui dispensent le savoir, les
professeurs, et les répétiteurs maîtres d'études. Il y est aussi - et déjà - question de donner un
rôle pédagogique au chef d'établissement, "pédagogue accompli" auquel on ne confie
finalement que des tâches administratives13. Le Colloque d'Amiens de 1968, dans lequel les
décentralisateurs des années quatre-vingts puiseront l'essentiel de leurs orientations, promeut
l'idée d'équipes pluridisciplinaires chargées d'assurer une certaine cohérence pédagogique et,
en même temps, susceptibles d'être un facteur de sécurité et d'équilibre pour des enseignants
souvent trop isolés.

***

                                                                
12 A. Van Zanten, L'école de la périphérie, PUF, 2001
13 C'est l'analyse très explicite que fait Emile Boutmy, fondateur de l'Ecole libre des sciences politiques dans un
article sur La réforme de l'enseignement secondaire, publié en marge de la Commission Ribot par la Revue
politique et littéraire du 14 janvier 1899.
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Les propositions d'évolution de la profession enseignante se caractérisent depuis au
moins un siècle par une remarquable continuité : il s'agit de faire travailler les professeurs en
équipe, de les amener à être davantage présents dans l'établissement, à y assumer une
responsabilité éducative et d'y assurer la direction et l'encadrement des études des élèves. Pour
ce faire, il convient de confier plus d'autorité aux proviseurs et, partant, davantage
d'autonomie aux établissements qu'ils dirigent. Ce qui n'est pas moins remarquable - et qui en
conséquence devrait poser problème - c'est la résistance que rencontre depuis un siècle cette
stratégie continue de réforme. Ainsi, de nos jours, si le mot "équipe" connaît un fort succès, il
faut bien reconnaître que le travail collectif reste peu développé, que les professeurs renâclent
toujours à prendre en charge l'éducation des élèves, que la pédagogie reste encore marquée
par l'enseignement frontal et le modèle du cours magistral (même s'il est le plus souvent
"dialogué"), et par l'approche déductive14. Force est encore de constater que l'autonomie des
établissements, qui date de 1985, reste fragile et en butte à de multiples tentatives
d'intimidation ou de "digestion bureaucratique", et que l'autorité pédagogique des chefs
d'établissement semble encore plus contestée qu'il y a dix ans 15.

On est donc fondé à se demander si ce sont les maladresses des gouvernants ou encore
les angles d'attaque des réformes qui sont en cause, ou bien la stratégie de réforme elle-même.
Il faut honnêtement reconnaître qu'une telle unité d'analyse et de conception, une telle
continuité de stratégie, alliées à une telle succession d'infortunes, donne plutôt crédit à la
seconde hypothèse. Si tel était le cas, il conviendrait donc - en commençant par la présente
étude - de regarder cette stratégie avec un œil un peu critique, afin de tenter de renouveler
analyses et propositions. D'autant plus que la réforme essentielle, l'abandon de la direction et
de l'encadrement des études au profit(?) de la sphère privée n'a été ni réellement pensée ni
expressément voulue. Contemporaine dans son achèvement de la démocratisation du premier
cycle qu'elle a contribué à financer, elle est intervenue au pire moment et a eu des effets
dévastateurs sur la réussite scolaire des enfants des classes populaires, ceux-là mêmes dont
Antoine Prost remarque qu'ils ont été les victimes, à la même époque, de l'unification
pédagogique et de l'hétérogénéité des classes16. C'est moins le collège unique et la fusion des
anciennes filières qui semblent en cause que l'alignement des programmes et de la pédagogie
du Primaire supérieur sur ceux du Secondaire dont ils furent l'occasion. Les récentes réformes
visent précisément à revenir sur cet épisode et ses conséquences en réinstallant dans les cursus
scolaires les études dirigées ou surveillées et en y introduisant des dispositifs centrés sur le
travail d'étude des élèves comme les TPE, les PPCP, les itinéraires de découverte ou l'ECJS, à
côté de séquences plus classiquement consacrées à l'enseignement des disciplines.

                                                                
14 B. Decomps, Recruter des enseignants pour les voies technologiques et professionnelles, Rapport au ministre
de l'éducation nationale, 2001
15 B. Maresca, Le métier d'enseignant, Cahier de recherche n° 140, Crédoc, 1999
16 A. Prost, L'enseignement s'est-il démocratisé ? , PUF, 1986
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Les motivations à devenir enseignant

Après cette approche historique, et toujours dans la perspective de mieux comprendre le
métier, il nous faut continuer par cerner ce qui constitue, pour ceux qui choisissent de
l'exercer, ses attraits et ses aspects dissuasifs, en particulier les représentations et les attentes
des étudiants, ainsi que les motifs de ceux qu'il rebute. Diverses études montrent qu'on peut
regrouper les motivations à devenir enseignant autour de trois grands pôles : le goût pour une
discipline universitaire, le plaisir d'enseigner et de travailler avec les jeunes, le statut social et
l'organisation du travail, ces deux derniers motifs étant d'ailleurs partagés par ceux qui
présentent les concours de professeurs des écoles.17

"L'amour de la discipline"

De manière significative, les étudiants comme les jeunes professeurs utilisent fréquemment,
pour parler de leur goût de la discipline étudiée à l'université, le registre de l'amour et de la
passion. C'est d'ailleurs souvent dans des événements marquants, dans des émotions partagées
comme la rencontre d'un "maître" charismatique, que s'enracinent ces engagements, de
véritables vocations qui ne peuvent être simplement ramenées au désir de continuer à faire ce
qui plaît ou à poursuivre dans le domaine où l'on a réussi. Le goût pour la discipline manifeste
aussi, pour beaucoup, la croyance en certaines valeurs, une représentation du monde voire une
philosophie existentielle, mais on ne peut non plus omettre, dans ces déterminations, les effets
d'engouement culturel, plus ou moins fugaces, qui touchent périodiquement certaines
disciplines comme dernièrement l'EPS.

Le risque de cette polarisation disciplinaire, encore forte aujourd'hui chez les jeunes18,
est, dans ce colloque singulier avec le savoir, d'oublier les élèves, ou plus simplement de
négliger la nécessité de s'y adapter. C'est parmi ces jeunes professeurs en effet que l'on trouve
le plus de déçus du "niveau" des élèves ou de leurs capacités, et dans leurs rangs que se
développe très tôt, souvent dès l'année de stage, l'expression d'une violente déception qui
s'exprime par des discours désabusés, parfois teintés de cynisme ou de mépris.

Le plaisir d'enseigner et de travailler avec des jeunes

Pour ceux qui mettent en avant le plaisir d'enseigner, l'aspect relationnel du métier est
premier. Peut-être un peu moins idéalistes que les précédents, ils fondent souvent leur choix
sur une expérience du cadre scolaire (surveillant, aide éducateur, bénévole d'accompagnement
scolaire…) ou de l'éducation populaire (encadrement de colonies de vacances, de centres
aérés, d'association sportive…). Ils sont en moyenne plus à l'aise dans les premières années
d'exercice, plus travailleurs et plus présents dans l'établissement, plus optimistes sur le métier
et la réussite de leurs élèves19; ce sont ceux aussi qui manifestent le plus souvent une option
militante, un engagement social, qui ont le sentiment de se diriger vers un métier socialement
"noble". Paradoxalement, ces étudiants réussissent plus difficilement aux concours, car les
épreuves actuelles ne savent pas mettre en valeur  leurs qualités.

                                                                
17 Cette étude est fondée sur une synthèse de la littérature et des travaux de recherche, réalisée par Françoise
Clerc, Professeure à l'université Lyon-Lumière, et sur une enquête auprès des professeurs stagiaires de l'IUFM
de Lyon, très largement convergentes. Cf. annexe 2
18 S. Lemaire, Qui sont les nouveaux étudiants ? , Note d'information 02.02, DPD, février 2002
19 G. Bonnet et S. Murcia "Temps et charge de travail estimé par les enseignants du second degré", Education et
formations n° , 1996
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Un statut social et une organisation du travail attractifs

La sécurité de l'emploi, le statut de fonctionnaire, un salaire décent et assuré quoi qu'il arrive,
sont des motifs régulièrement mis en avant par un nombre significatif d'étudiants et de jeunes
enseignants. Ce ne sont pas des motivation à mépriser ou écarter, surtout dans un contexte de
chômage, et surtout si l'on est soi-même issu d'un milieu social ou d'une famille affecté par la
crise économique. Cette catégorie n'a cependant jamais été majoritaire, loin de là, et semble
même en recul depuis l'amélioration de la conjoncture économique. Il est clair qu'on ne se
destine pas à ce métier par ambition ou pour s'enrichir, et les étudiants qui connaissent les
opportunités financières, pourtant exceptionnelles, de l'enseignement en classes préparatoires
sont rarissimes : profondément, les jeunes enseignants sont désintéressés. Leurs motivations
s'expriment plutôt dans le registre de la liberté : ce qui les attire est que l'enseignement est un
métier où l'on dispose d'une grande autonomie dans les choix pédagogiques, pour lequel les
prescriptions institutionnelles ne sont pas léonines et le contrôle est relativement lâche, et où
l'on est libre d'organiser son temps de travail en dehors de la classe ; un temps qui relève
d'ailleurs du domaine privé (le "travail à la maison") et grâce auquel, surtout, on peut
envisager différents engagements sociaux, associatifs, sportifs, politiques (plutôt pour les
hommes) ou encore concilier l'éducation des enfants et la vie familiale avec une vie
professionnelle à part entière (plutôt pour les femmes). On accepte d'autant mieux de renoncer
à une ambition sociale que le diplôme universitaire a pu légitimement susciter (surtout s'il est
scientifique), que les postes de responsabilité proposés par les entreprises sont associés à des
contraintes et à un contrôle jugés "liberticides". Les enseignants apprécient cette liberté, une
"indépendance" dont le revers est évidemment le risque de solitude ; une solitude réelle
parfois, dénoncée par une majorité de jeunes qui souhaiteraient un métier plus solidaire, un
travail plus collectif, et davantage de soutien de la part de leurs collègues et de leur chef
d'établissement.

Un recrutement à rééquilibrer

Toutes ces motivations nous apparaissent légitimes ; elles pourraient cependant être mieux
mises en valeur. Car un des points d'achoppement réside dans le processus actuel de
recrutement. En fait, par deux mécanismes assez différents, il privilégie l'amour de la
discipline et le désir d'autonomie dans le travail aux dépens de la relation avec les jeunes. Le
premier est attaché, on en a déjà fait la remarque, aux épreuves des concours qui restent
essentiellement disciplinaires : une façon efficace de favoriser les "bons étudiants" attirés par
le métier, et qui savent mêler étroitement le goût de la culture, une facilité à apprendre et une
aisance dans les épreuves académiques. Le second mécanisme, plus subtil, passe par la
féminisation de la profession : l'école favorise aujourd'hui les filles, l'échec scolaire étant
devenu un phénomène essentiellement masculin, et les jeunes filles titulaires d'une licence ou
d'une maîtrise sont dorénavant bien plus nombreuses que les garçons dans presque toutes les
disciplines. Or ce sont surtout elles qui sont attirées par la liberté d'organisation du temps de
travail, et elles également que les entreprises défavorisent par des salaires inférieurs. Elles
constituent en conséquent une sorte de "public captif", en tout cas privilégié, et les candidates
aux concours sont aujourd'hui largement majoritaires (58 % pour le second degré et 81 %
pour le premier). Quant à ceux dont la motivation est fondée sur les aptitudes relationnelles,
ils n'apparaissent guère favorisés, ni par les études ni par les épreuves des concours, ce qui est
d'autant plus regrettable que ces compétences sont difficiles à acquérir, et que ceux qui les
possèdent font preuve par la suite d'un engagement professionnel particulièrement intéressant.
Défavoriser leur réussite représente donc une sorte de gâchis pour notre institution.
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Un regain d'intérêt chez les étudiants

Quant à ceux des étudiants qui marquent leur peu d'attrait pour le métier d'enseignant, leurs
motifs se lisent en creux dans ce qui vient d'être dit : le peu de goût pour une discipline
enseignée, leur crainte de la relation éducative, une plus forte ambition sociale même au prix
d'une moindre liberté. Mais s'ajoute à cela, depuis peu, une dégradation de l'image du métier
liée en partie à l'augmentation de la violence juvénile et à la montée du sentiment d'insécurité,
ainsi qu'à l'écho que les médias ont donné à des événements graves et à des établissements
déstabilisés. Le sentiment a grandi que le métier de professeur devenait un métier à risques,
qu'à la fatigue et au stress inhérents à la maîtrise de la classe, s'ajoutaient dorénavant les
agressions d'un milieu hostile. C'est sur ce terreau, et du constat (amplifié par les rumeurs)
que la majorité des jeunes enseignants sont affectés dans les zones les plus difficiles, qu'est né
une certaine désaffection pour le métier : entre l'enquête d'entrée à l'université de 1998 et celle
de 2000, la proportion d'étudiants déclarant ne pas envisager "quoi qu'il arrive" de se
présenter à un concours de recrutement d'enseignants, a fait un bond de 12 points, et le
désintérêt du métier est devenu majoritaire chez les étudiants (52% et, surtout, 54% chez les
étudiantes)20. L'enquête de 2001, qui comportait une dimension qualitative, enregistre un
regain de 2 points de l'intérêt pour l'enseignement, qui est sans doute a mettre au crédit de la
politique de revalorisation de l’image du métier suivie depuis deux ans ; mais elle confirme
les motifs d’une certaine prévention : si la moitié des étudiants entrés à l'université en 2001 ne
souhaitent pas devenir enseignant, c'est pour les trois quarts parce qu'ils ont un autre projet et
pour le quart restant par refus du métier. Parmi ces derniers 80% citent comme motif la
violence, 57% la première affectation, 45% la peur d'être seul face à une classe, et 40% la
faiblesse des salaires21.

Un des attraits du métier réside donc dans son statut social, avec une sécurité d'emploi
et de salaire appréciée et des formes de gestion du temps favorables à la vie familiale et
sociale. Ces questions du temps de travail et des rémunérations sont en partie liées, et il est
intéressant de revenir sur certaines études qui permettent de mieux apprécier le poids de leur
influence dans le choix du métier22.

Une variété des temps de travail

Seule une partie du temps de travail des enseignants, celle de l'enseignement proprement dit,
peut être assez rigoureusement comptabilisée. Pour le reste, les enquêtes produisent des
estimations fondées le plus souvent sur les déclarations des intéressés, parfois recoupées par
des approches méthodologiques différentes. Les comparaisons dans le temps, pourtant
intéressantes, sont souvent difficiles car les rubriques permettant de distinguer les activités
varient d'une étude à l'autre. Cependant quelques indications générales semblent pouvoir être
dégagées.

Les enseignants du second degré disent travailler en moyenne 38h par semaine, mais
ce chiffre dissimule certaines disparités ; entre enseignants : 20 % travaillent plus de 45 h et
20 % moins de 30 h ; entre corps : les agrégés travaillent plus de 39 h, les certifiés et les

                                                                
20 La rentrée 2000 dans l'enseignement supérieur, Note d'information de la DPD n° 01-05, 2001
21 S. Lemaire, op. cit.
22 - C. Thélot "Salaire et durée annuelle de travail des enseignants, des cadres et des professions intermédiaires",

Education et formations N° 37, 1994
 - F. Allain "Les rémunérations des enseignants du second degré entre 1986 et 1994", Education et formations

N° 46, 1996
 - G. Bonnet et S. Murcia "Temps et charge de travail estimé par les enseignants du second degré", Education

et formations, 1996
 - F-R. Guillaume "Conditions de vie et de travail des enseignants", Education et formations N° 56, 2000
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professeurs de lycée professionnel plus de 38 h ; entre disciplines : les professeurs des
disciplines sportives et artistiques déclarent 5h de moins que la moyenne, ceux des disciplines
littéraires 3 h de plus, ces différences s'expliquant principalement par la préparation des cours
et la correction des copies (une heure pour une heure de cours en lettres, moins de 30 minutes
en EPS et en arts) ; enfin les "jeunes" (moins de cinq ans de carrière) travaillent en moyenne 4
h de plus que les "anciens". Si l'on inclut dans la définition du temps de travail celui consacré
aux recherches personnelles, on obtient une moyenne de 41 à 42 h par semaine, valeur proche
de celles données par les enquêtes de l'Insee pour les catégories comparables des secteurs
public et privé 23. La différence avec ces catégories s'établit plutôt sur la durée des vacances,
ce qui conduit à un temps annuel de travail plus faible pour les enseignants, comme on le
verra ci-dessous.

Le temps passé dans l'établissement est à la fois un élément de diversité et un facteur
d'attrait de la profession, puisqu'une majorité des enseignants y passent au plus 6 demi-
journées par semaine, et un tiers 5 demi-journées ou moins (ces chiffres incluent bien entendu
les temps partiels). Le temps de concertation et de travail en équipe, y compris pour les
conseils de classe, représente environ 1h20 par semaine, ce qui reste faible. Un décalage
semble d'ailleurs exister entre les attentes des enseignants (80 % se déclarent favorables au
travail en équipe et à la coordination pédagogique) et la réalité des établissements (car 45 %
disent n'avoir aucune pratique du travail d'équipe). Une des raisons de ce décalage réside sans
doute dans une grande dispersion des activités en dehors de la classe, chacune intervenant
pour une faible part dans le temps total, ce qui dessine, d'un professeur à l'autre, compte tenu
de sa personnalité et du contexte de son travail, des modes d'accomplissement du métier
relativement  différents.

Des rémunérations en hausse

Les salaires des enseignants sont plus faciles à cerner, bien que certaines rémunérations
annexes échappent au regard du statisticien, comme les vacations de formation continue ou
les indemnités de jury. La revalorisation de la fonction enseignante en 1989 a, par divers
mécanismes, sensiblement modifié la structure des rémunérations des professeurs du second
degré : création d'indemnités, de grades, de hors classes, restructuration des échelles
indiciaires notamment. Il est donc intéressant d'observer l'évolution de ces rémunérations
(traitement net auquel s'ajoutent rémunérations annexes et indemnités) entre les deux années
de référence 1986 et 1994. Ici encore, derrière le constat d'une augmentation sensible des
rémunérations, de 10,7 % en moyenne en francs constants, se dissimulent d'assez fortes
disparités.

En 1994, si le salaire net moyen d'un enseignant du second degré s'élève à 174 000 F
annuel, il varie d'un facteur 2,7 entre le professeur de chaire supérieure à 382 000 F, et
l'adjoint d'enseignement à 140 000 F. Ces différences, qui sont fondées sur les inégalités entre
échelles de rémunération, sont le plus souvent accentuées par l'importance des heures
supplémentaires effectuées : elles représentent par exemple 40 % du salaire des professeurs de
classe préparatoire, contre 16 % en moyenne. De manière générale, plus le temps statutaire de
service devant élèves est réduit, plus les heures supplémentaires sont nombreuses.

L'augmentation du salaire moyen se traduit de diverses manières selon les catégories.
Très forte pour les PEGC (14 %), importante pour les PLP1 (5,6 %), faible pour les agrégés
(1,6 %), elle se révèle négative pour les certifiés (- 1,3 %), phénomène dû en partie au
rajeunissement du corps. Les augmentations proviennent davantage de la progression des
rémunérations annexes (+ 68,2 %) que de celle du traitement principal (+ 2,8 %), leur part à
                                                                
23 Les enquêtes du Snes conduisent à une moyenne de 44,8 h de travail par semaine
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l'intérieur des rémunérations progressant globalement de 12,1 à 18,3 % du salaire total net.
Enfin, d'autres disparités de rémunération peuvent être observées : faibles entre les salaires
des hommes et des femmes (+ 9,5 % en moyenne au bénéfice des premiers), sensibles entre
ceux des professeurs de lycée et des professeurs de collège ou de lycée professionnel (+ 16
%), et encore plus fortes entre tranches d'âge (+ 45 % entre les 50-65 ans et les 18-39 ans).

Un marché de l'emploi européen plutôt favorable

Lorsque l'on compare ces données avec celles que l'Insee fournit pour les cadres de niveau de
formation supérieur ou égal à bac + 4, on est amené à faire des constats qui permettent
d'éclairer le contexte d'une concurrence plus sévère sur le marché du travail.

Les salaires nets des enseignants du niveau de formation des certifiés et agrégés sont
en moyenne d'environ 16 % plus faibles que ceux des cadres supérieurs des grandes
entreprises publiques (Sncf, EdF, etc.) et de 12 % plus faibles que ceux des cadres supérieurs
des entreprises privées. Mais on doit opérer une distinction entre les hommes et les femmes.
Si les professeurs hommes sont nettement défavorisés (le différentiel est de plus de 20 % avec
les cadres administratifs et commerciaux des entreprises publiques), les femmes le sont
nettement moins, faisant même apparaître des salaires moyens supérieurs à ceux des
administratives et des commerciales du privé, ce qui confirme des études antérieures24. La
différence principale entre les enseignants et les autres cadres réside dans leur temps de travail
annuel : 1340 heures estimées pour un professeur certifié ou agrégé contre environ 2000 pour
un cadre supérieur de la fonction publique ou d'entreprise (chiffres antérieurs à la RTT). Le
calcul d'un "salaire horaire moyen" faisait alors apparaître une supériorité  de 12 à 15 % du
salaire horaire théorique des professeurs sur celui des cadres supérieurs publics et privés.

Risquons ici une critique : dans le choix d'un métier les questions du salaire et du
temps de travail sont sans doute décisives, mais il faut convenir du caractère un peu arbitraire
et surtout abstrait d'une arithmétique  à laquelle ne se risque sans doute aucun de ceux qui
hésitent dans le choix d'une profession : rémunération et temps de travail sont deux critères
complémentaires mais bien différents, qui renvoient à des choix de vie trop hétérogènes pour
être réduits à l'expression d'un simple ratio. Les études confirment sur ce point les enquêtes de
motivations : si les salaires restent peu attractifs, surtout pour les hommes, le temps de travail
annuel ainsi que le temps de présence hebdomadaire sur le lieu de travail constituent de très
réels facteurs d'attrait du métier.

Dernier élément de réflexion sur ce sujet, le marché de l'emploi n'est plus, pour les
qualifications supérieures, circonscrit aux frontières nationales, et il convient de plus en plus
de raisonner au niveau européen, notamment pour un métier qui n'est plus protégé par des
réglementations nationales et pour lequel la plupart des pays rencontrent ou vont rencontrer
des pénuries dans les prochaines années. Sur ce marché, la position des enseignants français
du second degré n'apparaît pas si défavorable. Ils sont parmi ceux dont le niveau de formation
initiale est le plus élevé et le nombre d'élèves le plus faible (12,8 élèves par professeur contre
14,6 en moyenne dans les pays de l'OCDE). En matière de revenus il est plus difficile de
conclure car les études internationales disponibles ne semblent guère convergentes : d'une part
la Commission européenne publie un indicateur montrant un niveau de salaire rapporté au PIB
parmi les plus faibles, surtout en début de carrière25, mais d'autre part l'OCDE calcule un
indice salarial converti pour tenir compte des parités de pouvoir d'achat (ce qui semble plus
pertinent) qui indique des salaires de départ situés dans la moyenne et des salaires maximaux

                                                                
24 J-P. Jarousse et A. Mingat, "Les enseignants sont-ils réellement sous-payés ?", Savoir n°2, 1989
25 Les chiffres clés de l'éducation en Europe, Editions de la Commission européenne, 2001 (ces comparaisons
portent sur l'année 1997-98)
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sensiblement plus importants26.

***

Les motivations à choisir le métier d'enseignant, l'amour de la discipline, le goût de la
relation avec les jeunes, de plus grandes libertés dans la vie professionnelle et personnelle,
apparaissent donc positives et légitimes bien qu'elles comportent toutes la part de risque de
déception qui naît de la confrontation d'un idéal à une réalité complexe et contradictoire. Rien
ne semble en tout cas pouvoir justifier le rejet ou la subordination de l'une d'entre elles.
Surtout leur permanence, qui ressort de tous les travaux sur cette question27, représente un
atout considérable pour  notre institution, car elle nous assure de leur probable stabilité dans
l'avenir. Ces motivations sont comme les piliers stables sur lesquels repose l'éducation
nationale, ceux sur lesquels nous devrons demain nous appuyer dans la concurrence aiguë qui
s'annonce sur le marché du travail et en particulier celui des cadres28. Toute tentative pour
déstabiliser ce trépied de valeurs stables et sûres dans les idéaux professionnels apparaît donc
comme une entreprise un peu irresponsable.

C'est le cas pourtant d'une partie de la stratégie développée dans les rapports officiels
depuis un siècle : ainsi des attaques contre l'ancrage disciplinaire du métier au nom d'une
pédagogie "interdisciplinaire" centrée sur la vie ; ainsi également des souhaits de diminuer le
temps de travail librement organisé au profit d'une présence accrue dans l'établissement. De
même, on peut regretter les tentatives plus récentes de médiatiser la relation avec les élèves
par le développement "d'outils pédagogiques" au nom d'une approche pseudo professionnelle
de l'acte pédagogique : ces visions "technicistes" rebutent des jeunes davantage attirés par un
contact direct avec la culture et avec les élèves que par une prétentieuse "ingénierie de la
formation". Sans doute involontairement, et souvent au profit de bonnes causes, ces discours
contribuent à entamer les fondements les plus forts, les plus intimes parfois de l'engagement
des professeurs, ce qui les motive, les fait vivre et endurer plus d'une épreuve, leur identité
professionnelle. Tout cela apparaît en raison terriblement contre productif. La passion pour la
discipline, le plaisir de la relation éducative, le souhait de mener conjointement une vie
professionnelle, sociale et familiale harmonieuse, constitue une sorte de trésor à préserver et à
faire fructifier, surtout dans la période qui s'ouvre. L'association de ces motivations constitue
de plus un mélange original, spécifique à la profession enseignante du second degré, et qui
nous garantit d'une concurrence trop vive, du moins si nous savons le mettre en valeur.

                                                                
26 Regards sur l'éducation, OCDE, 2001
27 M. Duru-Bellat et A. Van Zanten, Sociologie de l'école, Armand Colin, 2000 : ch.8, La profession enseignante
28 Cf. deuxième partie : "Les difficultés du recrutement"
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Le métier tel qu'il se vit et se dit

Les études sur les enseignants ont souvent pris pour objet la position sociale, les relations
avec d'autres catégories ou le rapport avec l'État. En tant que groupe social les professeurs du
second degré représentent désormais un "métier de classe moyenne", comme le note Jean-
Michel Chapoulie29 pour caractériser l'évolution qui s'accomplit dans les années soixante. Cet
"embourgeoisement" relatif de la profession n'est d'ailleurs pas terminé, il se poursuit pour les
instituteurs et les professeurs de lycée professionnel, alors qu'il semble marquer le pas, voire
régresser,  pour les professeurs du second degré30. Cependant, si l'on prend pour critère non
plus l'origine familiale, mais le choix du conjoint, le mouvement de promotion sociale se
prolonge aujourd'hui par une nuptialité sélective, surtout pour les femmes qui prennent en
majorité pour conjoint un cadre ou un membre des professions intellectuelles supérieures.

Mais cet angle d'attaque dit peu de choses des rapports que les enseignants entretiennent
avec leur métier, de leur "vécu" professionnel qui est, pour notre étude, le principal. Mieux
cerner le rapport au métier est donc le but fixé aux enquêtes et aux entretiens que nous avons
menés avec deux groupes de professeurs, les premiers en début de carrière (moins de 5 ans
d'ancienneté, dont des stagiaires), les seconds en milieu de carrière (15 à 20 ans d'ancienneté),
moment réputé crucial que certains chercheurs décrivent comme celui d'une crise personnelle
débouchant pour certains sur diverses remises en question ou la recherche d'autres fonctions,
ou bien, pour d'autres, sur des formes de désengagement 31. Nous nous appuyons également
sur les travaux de la DPD qui interroge régulièrement des panels représentatifs des
professeurs du second degré et des jeunes enseignants32, les récentes enquêtes de la Sofres
pour le Snes33, ainsi que les témoignages rassemblés par les Cahiers Pédagogiques dans un
numéro consacré au métier d'enseignant 34.

Diversité et unité du métier

Par-delà les statuts, les témoignages des enseignants décrivent une identité professionnelle
duale, marquée à la fois par une composante unitaire (le métier est, pour tous, "d'enseigner")
et par deux éléments différenciateurs : l'appartenance à une discipline et le contexte
d'exercice. Mais, dans l'habituelle déclaration d'identité professionnelle : "Je suis professeur
de bureautique", les deux termes énoncés revêtent une égale importance, alors qu'un
troisième, le lieu d'exercice, est généralement tu.

L'idéal unitaire (et par ailleurs égalitaire) de la profession a beaucoup progressé avec la
revalorisation de 1989 et le recrutement de tous sur la base de la licence universitaire. Mais si
les qualifications exigées sont dorénavant identiques, les professeurs décrivent des réalités
professionnelles d'une extrême diversité. Ces différences sont liées à la discipline, on vient de
le dire, mais aussi au contexte dans lequel on travaille. Le type d'établissement (collège ou
lycée, enseignement général ou professionnel) de même que son environnement (ville ou
milieu rural, banlieue populaire ou résidentielle…) imposent une façon de travailler dans
laquelle l'âge, le milieu social et la motivation des élèves sont déterminants, avec des
demandes relationnelles très différentes de la part des familles. De même, la composante
                                                                
29 J-M. Chapoulie, Les professeurs de l'enseignement secondaire, Editions de la MSH, 1987
30 C. Thélot, L'évaluation du système éducatif, Nathan, 1993
31 M. Huberman, La vie des enseignants, évolution et bilan d'une profession, Delachaux et Niestlé, 1989
32 - N. Esquieu, Les débuts dans le métier des enseignants du second degré, Note d'information DPD), avril 1999
- N. Braxmeyer et C-L. Do, Le travail en commun des enseignants, Dossier d'Education et formations, 2001
- N. Esquieu, De l'IUFM à la classe, Note d'information 01-56, DPD, décembre 2001
33 - Snes, L'évolution du métier, supplément à l'US n° 523, mai 2000
- Sofres, Enquête sur les jeunes enseignants, US magazine n°542, mars 2001
34 "Notre métier, notre identité", Les Cahiers Pédagogiques,  n° 3380, Janvier 2000
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éducative est de plus en plus présente en collège et dans les établissements difficiles, et
dessine, comme on le verra, des activités et des compétences assez différenciées d'un
établissement à l'autre, ainsi qu'un net clivage entre les "anciens", plutôt hostiles ou réservés,
et les plus jeunes qui semblent l'avoir en majorité intégrée dans leur conception du métier.

Autre facteur de différenciation, la pluri-activité semble également jouer un rôle
important dans l'investissement du métier35. Ceux dont les engagements sportifs, associatifs,
politiques ou culturels à l'extérieur de l'éducation nationale sont les plus forts, portent un
regard souvent différent sur leur métier : plus ouverts, plus positifs, plus innovants et plus
détendus dans le travail, ils n'en sont pas moins exigeants. La pratique régulière d'activités
non scolaires ou périscolaires avec les élèves joue également dans le même sens.

On aurait cependant tort de négliger la part d'unité du métier, qui reste essentielle. Au-
delà de ces différences, ce qui rassemble la profession c'est qu'enseigner est avant tout un
métier de relation, et d'abord de relation avec les élèves. Bien que les enseignants se confient
moins facilement dès qu'il s'agit d'un aspect qui constitue comme le cœur intime de leur
métier, on sent bien dans leurs déclarations, même si les aspects techniques de la pédagogie
ne sont pas à négliger, combien la relation pédagogique avec le groupe classe et chacun des
élèves reste primordiale. Le moral, le sentiment de bien ou mal faire, l'auto-évaluation
permanente de la réussite professionnelle, le plaisir et parfois la souffrance quotidienne, bref,
l'essentiel du vécu du métier s'ancre d'abord dans ces relations quasi quotidiennes avec les
élèves. Le respect, la fermeté, l'autorité, la patience, l'honnêteté intellectuelle, le goût du
contact, l'énergie, l'ouverture d'esprit, la capacité d'auto-analyse, toutes ces qualités
professionnelles jugées nécessaires à l'exercice du métier par les enseignants eux-mêmes, ne
prennent sens que développées sur ce substrat relationnel.

Ensuite, mais seulement ensuite, viennent les relations avec des adultes : "collègues",
équipe de direction, parents d'élèves. Bien qu'on ne puisse encore vraiment parler de "travail
en équipe" en l'absence le plus souvent d'une structuration collective du travail et d'une
organisation régulière de réunions de production, de prise de décision ou d'information
réciproque, la plupart des professeurs travaillent cependant en partie avec d'autres collègues,
surtout dans leur discipline, mais cette collaboration reste le plus souvent informelle, précaire,
et se fait sur une base plus élective qu'institutionnelle. Cependant, le caractère obligatoire et
pluridisciplinaire de l'aide individualisée, des TPE au lycée et des PPCP au lycée
professionnel, comme la nécessité de se regrouper pour affronter l'échec scolaire et la
dégradation des comportements dans les collèges difficiles, semblent en voie de faire évoluer
ces habitudes vers une forme d'organisation plus structurée, mais jugée par certains comme
excessivement consommatrice de temps, ce qui ne semble pas surprenant dans une période de
mise en place36.

Une vieille querelle, celle des "anciens" et des "modernes", des tenants du cours
magistral et de ceux des diverses formes de pédagogie active, semble désormais largement
estompée. D'une part le "cours", même si on continue de l'appeler ainsi, a laissé la place à des
formes assez diverses d'enseignement, qui associent des séquences d'apports de
connaissances, souvent dialoguées, à d'autres centrées sur l'activité des élèves. D'autre part,
les modes et les engagements militants des décennies précédentes, moins prégnants
aujourd'hui, semblent avoir davantage essaimé au niveau des principes généraux que des
techniques particulières : définir une pédagogie constante, formaliser des objectifs, déterminer
ce que les élèves doivent impérativement maîtriser avant de passer à une autre activité,
distinguer connaissances et compétences, définir des dispositifs d'évaluation formative à côté
                                                                
35 L. Pinto, "Les autres activités des enseignants du second degré", Education et formations n° 37, 1994
36 N. Braxmeyer et C-L. Do, op.cit
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des bilans et contrôles sommatifs, etc. sont des idées qui ne sont plus l'apanage d'une minorité
et que les plus jeunes en particulier semblent avoir bien intégrées.

Sur la plupart de ces questions une certaine unité de conception et d'action semble donc
progresser, notamment entre jeunes enseignants et professeurs plus anciens. Mais bien
d'autres aspects montrent le développement d'un clivage net entre ces catégories, clivage
qu'on ne peut réduire à un seul effet d'âge (des jeunes plus "engagés" et plus "dynamiques" et
des anciens plus " fatigués" ou plus "désabusés") bien que cet aspect existe, mais aussi sans
doute à un effet de génération37. Plus pragmatiques, moins engagés dans les débats
idéologiques sur l'école et la définition du métier, moins complexés devant l'autorité, plus
positifs vis-à-vis des élèves, les jeunes enseignants semblent plus ouverts à certaines
évolutions identitaires, notamment en acceptant d'intégrer dans la définition même du métier
sa dimension éducative, le travail en équipe ou le rôle d'animation du chef d'établissement. En
fait, sur beaucoup de points, à écouter les enseignants parler de leur vie professionnelle, deux
discours semblent se dérouler de manière parallèle, sans forcément s'opposer, mais qui
dénotent des préoccupations professionnelles relativement décalées.

Les anciens et le changement problématique

Le "changement" et ses difficultés constituent le thème principal des discours des
professeurs ayant de 15 à 20 ans d'ancienneté. Interrogés sur les grandes évolutions qui ont
marqué la profession depuis leurs débuts, ces enseignants citent de façon unanime les élèves,
puis l'accumulation des tâches, une image sociale dégradée et un défaut de reconnaissance de
la part de l'institution.

Des élèves plus difficiles
Pour les enseignants en milieu de carrière, la façon d'être et de travailler des élèves n'est

plus la même, et leur comportement a profondément évolué ; plus audacieux et moins
travailleurs, ils n'acceptent plus d'emblée les règles et les codes scolaires, leur motivation
semble plus faible, ils travaillent plus difficilement à la maison, manquent d'attention en
classe et ne savent plus se fixer sur une activité. Peu "d'anciens" parlent de manière positive
de ces évolutions en évoquant la plus grande maturité ou le sens des responsabilités de ces
élèves. D'autres, ou les mêmes, dénoncent la dégradation du climat des classes : "matériel
oublié, travail non fait, absences, mauvaise tenue, chewing-gum, vulgarité" écrit l'un d'eux, et
la nécessité du travail éducatif auquel ils sont contraints. Un sentiment qui semble partagé est
que le niveau de recrutement baisse, que l'expression écrite se détériore, que l'hétérogénéité
augmente et que les comportements se dégradent.

Ceux qui travaillent dans "les quartiers" comme on dit parfois, racontent qu'au même
titre que les conducteurs d'autobus, les médecins, les postiers ou les pompiers, ils ne sont plus
considérés par certains adolescents comme des personnes, ou accueillis comme des membres
d'un service public, mais rejetés comme des représentants indifférenciés de l'autorité et d'un
ordre établi, ou plus simplement comme des corps étrangers au territoire voire les porteurs
d'un savoir jugé "toxique". Loin de se résorber sous l'action des politiques publiques, ces
phénomènes continuent de s'étendre et affectent des quartiers et des régions de plus en plus
nombreux. Ces évolutions s'alimentent aussi des événements politiques : l'hostilité d'une
partie des élèves d'origine maghrébine semble être née des images télévisées de l'Intifada
palestinienne et de la guerre du Golfe et s'entretient de l'actualité. On n'a que peu évoqué,
dans les causes de ces nouveaux comportements des élèves (qu'on ne peut confondre avec la
"révolte" et "l'émancipation" des jeunes qui déstabilisaient les professeurs à l'époque du
rapport Joxe), le contrecoup de la prolongation de la scolarité comme norme sociale, avec
                                                                
37 A cet égard, voir plus loin "Les aspirations et les valeurs des jeunes d'aujourd'hui"
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parfois une sorte d'acharnement pédagogique qui joue bien au-delà de l'obligation scolaire :
l'école n'est plus perçue comme une chance pour certains élèves et un privilège pour leurs
familles, elle est parfois devenue une contrainte pour les premiers et un simple droit pour ces
dernières.

Des tâches qui semblent s'accumuler
Second aspect du changement vécu par ces professeurs, les tâches à effectuer se sont

multipliées. A l'enseignement proprement dit s'ajoutent aujourd'hui des tâches administratives,
l'animation, la gestion de conflits, l'orientation, le travail en équipe, les activités
pluridisciplinaires (décrites par certains comme "l'apparition de nouvelles heures de cours au
détriment du programme" ) et l'aide individualisée. Beaucoup s'en plaignent et évoquent aussi
le temps accru passé à préparer les cours et à corriger les copies, du fait des nouvelles
exigences des programmes. Ce qui pose problème à certains enseignants n'est pas le
renversement pédagogique qui s'opère au profit des élèves, mais que les diverses activités de
direction d'étude, au sens plein du terme, semblent s'ajouter aux activités d'enseignement
proprement dites, qu'au sein même des cours on leur demande de poursuivre en même temps
les deux objectifs, transmettre les savoirs et diriger les études, et que le second reste encore
flou et incertain, car émietté en objectifs secondaires que rien ne semble relier (la
différenciation pédagogique, la pédagogie du projet, la mise en œuvre des TICE, l'évaluation
formative, etc.) et égrené en réformes successives qui semblent parfois se contrarier (au
collège les parcours différenciés, puis les travaux croisés, puis les itinéraires de découverte)
ou s'accumuler (au lycée les modules, l'aide individualisée, l'ECJS, les TPE ou les PPCP).
Enfin la grogne semble monter contre un certain nombre de chefs d'établissement, dont les
pratiques autoritaires et "l'idéologie managériale" tendent à "mettre la pression sur les
professeurs" , au lieu de les soutenir face aux élèves et aux familles, et les aider dans leurs
difficultés éducatives et pédagogiques. Quoi qu'il en soit les professeurs se semblent rarement
se sentir partie prenante d'une politique de l'établissement.

Une image troublée du métier
Le troisième point évoqué par les "anciens" concerne la dégradation de l'image de

l'école et des enseignants dans la société, et notamment chez les élèves et leur famille. Au lieu
de diffuser une image gratifiante de notre métier, se plaignent nombre de ces professeurs, le
discours négatif des médias et l'attitude suspicieuse de l'institution (le discours sur les TICE
est particulièrement mal ressenti, car vécu comme culpabilisant) véhicule une image
déplorable d'une profession qui serait comme une sorte de bloc d'archaïsme, hostile à la
modernité et s'opposant à la marche en avant d'une société en plein renouvellement. Du coup,
disent-ils, les derniers signes de respect et de considération sociale qui restaient attachés à la
profession semblent s'évanouir ; souvent c'est la raison invoquée pour déconseiller à ses
enfants de faire le même métier. Le véritable traumatisme constitué par la crise de 1999 fait
encore sentir ses effets, beaucoup appréhendent leur vie professionnelle en termes de conflits
de pouvoir avec les élèves, les familles, "l'administration" et des gouvernants contre lesquels
la rancœur s'est néanmoins très sensiblement atténuée depuis deux ans. Mais un sentiment
d'abandon reste latent. A la rentrée 2000, les réactions un peu vives de la "base" à la
découverte, dans un bulletin officiel paru pendant l'été, de textes sur les sanctions
disciplinaires, ont pu faire dire à un responsable ministériel que les enseignants avaient vécu
l'arrivée des principes du droit dans la vie scolaire "comme une nouvelle arme anti-
enseignants" .

Une demande de reconnaissance
On reconnaît cependant que depuis deux ans le discours officiel a changé, que la

profession n'est plus prise comme bouc émissaire et que l'on ne cherche plus à
"instrumentaliser" les élèves et les parents contre les enseignants, mais la plupart déplorent le
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défaut de reconnaissance et de soutien, l'indifférence aux difficultés, une incompréhension
générale de la situation dans les établissements. Les plus impliqués se découragent aussi
devant une forme d'évaluation qui ne reconnaît pas leur engagement. Certains évoquent la
possibilité d'une année sabbatique ou d'un temps de formation assez long, ou encore de
pouvoir de "aller voir ailleurs ce qui se passe pour éventuellement changer de métier" (quand
ils ne doutent pas de leur capacité à "faire autre chose qu'enseigner"), avec pour objectif plus
ou moins avoué de fuir les élèves. Rares sont en fait ceux qui envisagent avec des motivations
positives, la direction d'un établissement ou l'inspection. Tous critiquent dans des termes peu
amènes l'organisation de la formation continue.

Une minorité cependant développe des discours plus positifs. Certains par exemple,
notent que la diversification des missions et des activités incluses dans leur service par la mise
en place de l'aide individualisée, des TPE ou des PPCP notamment, bien qu'ayant accru la
charge de travail, a constitué un élément fort de renouvellement et de dynamisation, a favorisé
les échanges et le travail d'équipe et, tout compte fait, a fait prendre un nouveau départ à leur
vie professionnelle. Pour d'autres, apparaît un souhait de diversification : assurer des fonctions
de formateur d'adultes, participer à la formation des personnels, assumer une responsabilité
particulière dans l'établissement ou dans l'académie. Les enseignants qui occupent ou ont
occupé de telles fonctions sont d'accord sur le regard différent qu'elles leur permettent de
porter sur les élèves et les problèmes rencontrés dans la classe et l'établissement.

Des jeunes enseignants motivés et en demande de soutien

Qu'elles soient exprimées sous forme d'espoir ou de crainte, trois grandes attentes dominent
les déclarations des stagiaires et professeurs en début de carrière. Elles sont tournées vers
l'établissement et les "collègues", vers la construction de compétences pédagogiques, et vers
l'avenir professionnel.

L'établissement : un collectif
Tout d'abord, les jeunes professeurs espèrent dans leur grande majorité s'insérer dans un

collectif professionnel, être nommés dans un établissement bien dirigé au sein duquel ils
pourront s'intégrer à des équipes composées de collègues "ouverts", pas encore "aigris", où ils
seront guidés, aidés, "parrainés" et soutenus dans leurs premiers pas. L'expérience de l'année
de stage n'a pas été, du moins pour certains, à la hauteur de cet espoir et le rend d'autant plus
prégnant. De "l'administration" de l'établissement, ils attendent aide et cohésion, une équipe
de direction soudée et motivée travaillant en projet et associant les enseignants aux décisions ;
ils veulent bénéficier d'une attention particulière et espèrent une "solidarité" (pas toujours
dépourvue d'ambiguïté) dans les relations avec les élèves et les familles. De la part des
"collègues" plus anciens, les jeunes espèrent un jeu plus collectif, un travail en équipe, un
soutien pédagogique, une participation à des groupes de travail dynamiques, une bonne
entente dans le travail, voire un plaisir de travailler ensemble et "de la camaraderie". Certains
ajoutent que l'établissement doit offrir un climat épanouissant, une ambiance agréable et un
cadre accueillant. D'autres expriment fortement, et directement adressée à leur chef
d'établissement, une demande d'ordre qui révèle leur crainte d'être débordé : énoncé et respect
de règles explicites pour les élèves, strict suivi des absences, discipline et sanctions pour les
manquements, "fermeté par rapport aux élèves"  ou "existence d'une hiérarchie stricte".

La crainte du premier poste
Le second espoir des jeunes enseignants, souvent exprimé sous forme d'interrogation, se

porte sur la transformation aussi rapide que possible de leurs qualifications universitaires en
compétences éducatives et pédagogiques. Beaucoup expriment un doute sur leurs capacités
professionnelles immédiates : savent-ils vraiment, sauront-ils mieux demain intéresser et
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motiver leurs élèves ? Faire partager leur savoir ? Gérer  leurs classes ? Faire aimer leur
discipline ? Remédier à l'échec scolaire ? Les stagiaires quant à eux vivent dans l'inquiétude
de l'établissement où ils seront affectés. Ils craignent de ne pas savoir faire face, par manque
d'autorité personnelle ou incompétence relationnelle, à une classe difficile, à des conflits avec
des élèves ou à des chahuts. Ils redoutent des difficultés personnelles ou familiales liées à un
premier poste éloigné de leur lieu de résidence habituel ; mais ils craignent surtout
l'agressivité et la violence de certains élèves, ou encore d'être nommés dans un établissement
difficile où ils se trouveraient "débordés"  et "ne tiendraient pas le coup".

Un avenir plein d'espoir
Le troisième espoir est souvent exprimé sous forme de crainte. Les jeunes professeurs

redoutent de perdre leur dynamisme et leur qualification. Ils parlent du défaut d'enthousiasme
et d'initiative de certains collègues plus anciens, de leur manque d'intérêt pour les élèves et de
leur peu d'investissement dans leur travail. Ce parrainage leur pèse : ils ne peuvent vraiment
leur en vouloir, et pourtant ne peuvent s'identifier à leurs discours et leurs préoccupations. Ils
ont peur de tomber dans la routine, la démotivation, voire "l'aigreur"  ou la dépression. Ils
veulent avant tout rester dynamiques et devenir de "bons enseignants" , savoir se remettre en
question, "ne pas s'encroûter" . De manière plus positive, ils expriment le souhait de pouvoir
se perfectionner et notamment de bénéficier d'une formation continue de qualité tout au long
de leur carrière. C'est la demande la plus consensuelle et la plus massive vis-à-vis de
l'institution. D'une personne à l'autre elle prend des formes assez différentes, certains
privilégiant le perfectionnement dans la discipline, d'autres l'acquisition de méthodes, d'autres
encore l'échange de pratiques, mais l'essentiel semble partagé : entretenir ou développer des
compétences professionnelles jugées encore incomplètes ou fragiles, se prémunir de la routine
ou de la sclérose professionnelle, toujours progresser.

Lorsqu'on les questionne sur une éventuelle évolution ou reconversion professionnelle à
terme, les jeunes professeurs avouent le plus souvent n'avoir pas envisagé sous cet angle leur
entrée dans le métier : la majorité souhaite simplement rester enseignant, avec l'ambition
normale de s'améliorer. Passer l'agrégation, enseigner dans une classe préparatoire, un IUFM
ou à l'université constitue cependant, pour une minorité, une promotion raisonnablement
envisageable. Les jeunes enseignants semblent "vieillir" plutôt bien, ceux qui ont quelques
années d'ancienneté se déclarent plus souvent agréablement surpris que déçus, plus à l'aise, et
aiment davantage leur métier avec l'expérience. Ces déclarations semblent corroborées par le
suivi de 1991 à 1997 d'un panel de jeunes enseignants : si le sentiment de considération
sociale n'évolue guère, les conditions pédagogiques qui n'apparaissaient positives qu'à 39 %
d'entre eux en tout début de carrière, le deviennent pour 71 % après six années d'exercice38.

En majorité positifs sur leur métier, les jeunes professeurs n'en sont pas moins critiques
vis-à-vis de la manière dont on les y a accueillis : en général aucun représentant du ministre
ou du recteur lors de l'entrée en stage ou au moment de la première affectation pour marquer
l'entrée dans la fonction publique, informer sur les droits et obligations ; ce rôle semble
imparti aux seuls représentants syndicaux… Surtout, la gestion des débuts de carrière, le
"barème" qui privilégie les anciens, la nomination des débutants dans les quartiers et
établissements les plus difficiles sont unanimement dénoncés, de même qu'une rigidité de
gestion qui met des familles dans des situations parfois difficiles : éloignement du domicile,
séparation des conjoints, problèmes de garde d'enfants, lourdeurs des déplacements pour les
remplaçants. La "GRH" de l'éducation nationale, disent-ils, a encore quelques progrès à
faire...

                                                                
38 N. Esquieu, op. cit.
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***

L'étude du "vécu" des enseignants fait apparaître des indications marquant la continuité
entre les nouveaux enseignants et les générations précédentes. C'est le cas notamment des
circonstances et raisons du choix du métier, comme des doutes sur les capacités
professionnelles, bien naturels en début de carrière. Mais à côté de ces constantes, on note des
évolutions ou des ruptures significatives. La crainte d'une perte prématurée de dynamisme se
nourrit visiblement d'observations faites auprès d'une partie des anciens. C'est une surprise
pour beaucoup de jeunes. Cette crainte explique sans doute l'espoir porté sur la formation
continue et la demande massive en ce domaine. En revanche, elle débouche rarement sur des
images précises d'évolutions professionnelles en milieu de carrière.

Une autre rupture avec les représentations traditionnelles du métier est l'importance
nouvelle accordée par les jeunes enseignants à l'établissement scolaire, et qui prend un triple
aspect : en premier lieu le rôle fort - et espéré efficace ! - attribué au chef d'établissement, en
particulier concernant les règles de vie, l'autorité sur les élèves, le climat de la vie collective,
la solidarité professionnelle et la sécurité ; en second lieu un désir s'adressant davantage aux
autres enseignants, et notamment à ceux de la discipline, de s'inscrire dans un véritable
collectif pédagogique et éducatif ; en troisième lieu, le souhait d'un espace de travail qui soit
aussi un espace de vie, accueillant, agréable, chaleureux et sûr, et l'idéal d'une vie
professionnelle en harmonie et en continuité avec la vie personnelle et familiale, avec la
possibilité d'un ancrage local ou régional.

Enfin, l'irruption durable de la violence juvénile et du sentiment d'insécurité dans le
paysage scolaire semble modifier les attitudes de début de carrière : à l'ancienne crainte, pour
ceux du Sud, d'être nommés dans une académie du nord de la France, s'ajoute la peur, pour les
enfants des classes moyennes, d'être affectés dans un établissement de banlieue populaire.
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Un métier dissocié

Les déclarations des enseignants sont souvent marquées par une perception un peu sombre de
leur action, des jugements négatifs sur les changements sociaux, parfois le découragement.
Avec un peu de recul, le tableau qu'ils brossent du monde scolaire paraît paradoxal tant
l'ampleur des changements et la capacité d'adaptation de la profession sont en réalité
considérables. En 40 ans – à peu de choses près une vie professionnelle de professeur -
l'enseignement secondaire a été en effet proprement bouleversé : mixité des filles et des
garçons en 1962, amputation en 1967 du premier cycle du vieux lycée napoléonien et fusion
avec l'enseignement primaire supérieur dans un nouvel établissement (le CES) scolarisant
l'ensemble des adolescents, unification des filières du collège en 1975, renouvellement
permanent des diplômes de l'enseignement professionnel, enfin transformation des lycées,
création de nouveaux baccalauréats et accueil de la quasi-totalité des jeunes dans le second
cycle à partir de 1985. En même temps les exigences pédagogiques ont évolué : aux objectifs
classiques d'acquisition de connaissances se sont joint des objectifs de construction de
compétences ; plus récemment se sont ajouté des objectifs éducatifs visant les comportements
et l'acquisition de normes et de règles de vie collective. Dans le même temps, l'enseignement
s'est transformé : le cours magistral, même dialogué, n'a plus la place exclusive qu'il occupait
auparavant, la pédagogie de projet, les travaux sur documents, des exercices d'appropriation
diversifiés sollicitent de façon banale, au sein même de "l'heure de cours", l'attention et
l'activité des élèves. Surtout, les publics scolarisés en premier puis en second cycle et dans
l'enseignement professionnel, ont profondément évolué. La démocratisation du recrutement a
bouleversé la sociologie des élèves, alors même que la société française voyait s'opérer en son
sein de profondes mutations sociales et surtout culturelles. Ces dernières (l'approfondissement
de l'individualisme, la crise de l'autorité, les mutations de la famille) ont profondément affecté
la relation éducative, et changé d'une manière assez radicale les conditions dans lesquelles
s'exerçait le métier. Il est remarquable que ces bouleversements se sont effectués à peu près
sans coup férir. C'est en tout premier lieu aux professeurs et à leur capacité d'adaptation qu'on
le doit.

Ce paradoxe nous invite à poursuivre l'analyse et à tenter d'aller au-delà des sentiments,
de la description du "vécu" et des déclarations individuelles ; d'autant que du fait même de
leur mobilisation et leur implication sur le terrain, les professeurs ne sont peut-être pas les
mieux placés pour observer dans leur globalité ces évolutions. Du côté des spécialistes
cependant, les débats se limitent souvent à quelques thèmes récurrents pouvant sembler
parfois un peu éloignés des réalités. Ainsi, la littérature anglo-saxonne se focalise sur un débat
entre les thèses opposées de la "profession libérale" et de la "profession technique", repris
récemment en France sous la forme de la défense d'une "professionnalité artisanale" menacée
par une conception "libérale" du métier et les tendances "managériales" de l'institution39. Nos
observations plaident à l'inverse pour une profession plutôt originale, éloignée par de
nombreux aspects tant des professions libérales que des professions techniques ou artisanales.
Ni métier "d'expert" ni métier de "technicien" ou "d'ingénieur", nous pensons que le métier de
professeur, en raison de son histoire particulière, de son inscription dans une institution
publique et de sa finalité culturelle et éducative, ne se laisse en réalité réduire à aucun autre. Il
faut donc en proposer une analyse originale.

Trois éléments nous ont semblé avoir une importance déterminante dans la
compréhension du métier : une identité professionnelle très marquée par le modèle

                                                                
39 L. Demailly, "La restructuration des rapports de travail dans les métiers relationnels", Travail et emploi n°76,
2000



28

universitaire, une condition enseignante fortement déterminée par la relation aux élèves et par
ses effets, et un statut socio-institutionnel caractérisé par la place ambiguë conférée à
l'autonomie dans le travail. Ce sont ces éléments que nous allons maintenant développer.

Une identité marquée par le modèle universitaire

L'identité d'une profession c'est à la fois ce qui unit ses membres (ce qui est identique) et ce
qui les distingue des autres (ce qui identifie). C'est ce qui rassemble des idéaux professionnels
toujours constitués d'une part de réel (des pratiques, des normes, une éthique) et d'éléments
imaginaires (une histoire parfois mythifiée, une vision de l'avenir). Forgées par "une même
histoire" et soudées par "une communauté de destin" selon les expressions d'Edgar Morin40,
ces identités sont d'autant plus efficaces que "cet ensemble de valeurs, de règles et de
représentations collectives fonctionnent au plus profond des rapports humains" comme
l'affirme le sociologue Renaud Sainsaulieu41. A n'en pas douter, l'identité professionnelle des
professeurs du second degré est fortement marquée par un modèle universitaire qui lui
procure, en dépit des bouleversements de structures et de méthodes, à la fois légitimité et
stabilité.

L'histoire des professeurs de lycée est en effet inséparable du modèle universitaire.
L'université impériale instituée en 1806 ne distingue pas le Secondaire et le Supérieur
d'aujourd'hui. Au 19ème siècle, et encore au début du 20ème, ce sont des professeurs de lycée
qui sont nommés pour enseigner dans les facultés, et le titre "d'universitaire" leur est
indistinctement conféré. Leur qualification, leur mode de recrutement et l'enseignement qu'ils
délivrent, tout les attache à leur discipline universitaire ; c'est leur haut niveau de culture dans
la discipline qui les légitime aux yeux de l'institution comme à ceux de la société. C'est sans
doute là, dans les enquêtes, l'élément de continuité le plus fort entre les anciens et les plus
jeunes qui restent fortement attachés à leur identité disciplinaire malgré des évolutions non
négligeables dans d'autres domaines42.

La pédagogie déductive universitaire, malgré la diversification des pratiques, a toujours
les faveurs d'un enseignement général où l'on continue de parler banalement de "faire cours"
et "d'heures de cours". L'exposé magistral bien construit, le propos clair et brillant, et surtout
les "connaissances de haut niveau" qu'il expose, restent des références dont la valeur
symbolique apparaît encore bien supérieure à celle des pédagogies actives et des méthodes
permettant aux élèves d'étudier de façon autonome. L'idéal pédagogique des enseignants reste
donc marqué, en dépit de l'évolution des pratiques, par un modèle universitaire qui sépare
radicalement l'enseignement des études, en confiant la responsabilité de ces dernières aux
"étudiants" eux-mêmes ou, dans le lycée du 19ème et de la première moitié du 20ème siècle, à
un corps spécialisé mais dévalorisé d'enseignants. Enfin, à cette reconstruction en partie
imaginaire (dans les années 1970-2000, beaucoup de professeurs du second degré ne sont en
fait jamais passés par l'université) sur la base des critères de la valeur universitaire, on ne peut
exclure que s'agrège la nostalgie d'une Belle Epoque où les 6 500 professeurs de lycée
bénéficiaient d'un statut social envié et respecté, et d'un train de vie confortable qui en faisait
des membres à part entière de la bourgeoisie43.

L'enseignement professionnel, de son côté, a une toute autre histoire. Fondés à la
Libération, les "Centres d'apprentissage" se sont développés autour d'une identité ouvrière
entretenue notamment par des syndicats enseignants confédérés aux centrales ouvrières et des

                                                                
40 E. Morin, La métamorphose de Plozevet, Fayard, 1975
41 R. Sainsaulieu, Sociologie de l'organisation et de l'entreprise,  Dalloz, 1987
42 Sofres, op. cit.
43 A. Prost,  Histoire générale de l'enseignement et de l'éducation en France, Nouvelle librairie de France, 1981
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professeurs soucieux de la réussite des enfants des milieux populaires. Cependant, dès les
années quatre-vingts, Lucie Tanguy note l'évolution de cette identité et le tropisme exercé par
l'enseignement supérieur 44. La disparition des écoles normales, les ENNA, dans le creuset des
IUFM et le recrutement des professeurs sur la base de la licence universitaire ont accéléré
cette évolution, au risque peut-être d'estomper le rôle traditionnellement revendiqué de
"réparation scolaire" en faveur des enfants des couches populaires.

Une condition enseignante déterminée par la relation aux élèves

Bien éloignée d'une identité caractérisée par la prégnance de la culture universitaire, la
condition enseignante est marquée par une relation forte et exclusive aux élèves qui  peut
parfois revêtir un caractère quasi obsessionnel : "Je vis avec eux 24 h sur 24" confie un
enseignant qui avoue que "même ses rêves" tournent autour de ses classes. La "condition", à la
différence de "l'identité" qui renvoie à un idéal, est d'abord un état, à la fois une manière d'être
et une situation, une sorte de condensé de la réalité professionnelle dans ses aspects essentiels
et conjoncturels. Plusieurs raisons objectives placent aujourd'hui la relation aux élèves au
cœur de la condition enseignante.

Les élèves structurent et régulent
On a déjà évoqué la première d'entre elles, celle que nous avons appelée, avec Agnès

Van Zanten, la "contextualisation" des pratiques et des compétences. Au-delà d'une unité de
qualification, la construction d'une très grande variété de pratiques et de compétences s'opère,
affirme la sociologue, par le biais de la relation pédagogique et éducative avec les élèves.
L'ajustement des ambitions et des objectifs "se traduit par des stratégies concrètes au niveau
des pratiques pédagogiques"45, notamment dans les établissements où les comportements des
élèves perturbent gravement le travail en classe. La seconde raison est complémentaire de la
première : non seulement la relation aux élèves structure le travail du professeur, mais elle
régule les relations de travail entre professeurs. Dès 1980, dans son enquête sur les collèges,
Dominique Paty remarquait que l'effet classe, davantage que le produit d'un improbable
travail d'équipe, était sans doute le fruit de l'action des élèves : "A travers les attitudes
adoptées par le groupe des élèves, la classe capitalise les modèles relationnels forgés par la
pédagogie de l'ensemble des enseignants, et en renvoie l'image à chaque professeur" notait-
elle46. Bien d'autres observations confirment aujourd'hui l'importance des régulations opérées
par les élèves sur les pratiques collectives des professeurs.

Les élèves évaluent et valident
Mais c'est la troisième raison qui semble la plus déterminante. Les élèves influent sur

les pratiques du professeur, régule ses ajustements avec ses collègues, mais surtout ils sont de
fait les principaux évaluateurs de son travail. Concrètement c'est la relation aux élèves, bien
avant les relations aux collègues et à l'institution, qui atteste, aux yeux du professeur lui-
même, sa valeur professionnelle. Le rapport Joxe attirait dès 1972 l'attention sur cet aspect
fondamental de la relation pédagogique. Il en faisait même une cause notable du fameux
"malaise" enseignant : "Entre les élèves et le maître, indiquait-il, l'échange était assez intense,
assez riche, assez fécond pour que le maître s'en sente par-là même intimement et
profondément justifié. Parfois même il éprouvait le rare sentiment de susciter des affections et
de marquer durablement. Bref, il trouvait dans sa classe une évidence immédiate de sa propre
valeur qui faisait le prix de son existence et compensait dans une assez large mesure le peu de
satisfaction qu'il retirait de sa dépendance professionnelle et de la médiocrité de son statut

                                                                
44 L. Tanguy, A. Poloni et C. Agulhon, Des ouvriers de métiers aux diplômés du Technique supérieur : le
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45 M. Duru-Bellat et A. Van Zanten, Sociologie de l'école, Ch. 8 : "La profession enseignante", A. Colin, 1999
46 D. Paty, Douze collèges en France, La documentation française, 1980
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social"47. L'imparfait utilisé par l'auteur veut marquer le caractère révolu d'une époque
caractérisée par la reconnaissance réciproque de leur valeur par le maître et les élèves.
Pourtant aujourd'hui encore, le professeur reste à la recherche de sa valeur dans le regard et
les déclarations de ses élèves ; il n'est pas que leurs silences qui ne puissent être interprétés
comme un jugement. Ainsi cet enseignant qui témoigne avoir longtemps attendu que le
silence des élèves se brisât pour laisser place, enfin, à une évaluation positive : ""C'est
dommage que vous partiez !" : au bout de sept ans, c'était comme un premier miroir qui
renvoyait une image vraiment positive de mon travail, à un moment où je m'y attendais le
moins"48. "Miroir", le mot semble juste : la classe est pour le professeur le miroir, le seul
hélas, dans lequel il puisse se regarder. La "bonne classe" des professeurs, est-ce vraiment
autre chose que celle qui leur renvoie l'image qu'ils espèrent du "bon prof", à la fois clair dans
son enseignement, efficace dans la direction des études et sympathique dans la relation ? Une
récente enquête sociologique confirme cette prééminence des élèves dans la relation
d'évaluation : questionnés pour savoir à qui ils estimaient devoir rendre des comptes, 30 %
des enseignants désignent leurs élèves et 25 % les familles (l'échantillon comprenait des
instituteurs), contre seulement 15 % qui se tournent vers l'institution, 10 % vers "la société" et
3 % vers leurs collègues49.

Le primat et l'exclusivité de la relation aux élèves font aussi de l'enseignement un métier
plus "usant" que d'autres, et certaines pathologies professionnelles semblent directement liées
à cet aspect : la préoccupation de "tenir" la classe - et face à la classe - entretient le stress, de
même que la confrontation à l'image idéale, mais parfois hors d'atteinte du "bon professeur",
provoque la fuite dans la dépression50. Mais l'institution semble également avoir sa part de
responsabilité. Selon Marc Habib, médecin-chef du centre psychiatrique de Paris de la Mgen,
la majorité des patients "a des problèmes avec l'institution, pas avec les élèves : ils sont seuls,
tout à la fois très cadrés par une institution puissamment organisée, et pas soutenus."51

Un décalage entre identité professionnelle et condition enseignante

Ces diverses observations permettent de conclure à une dissociation nette entre une identité
encore fortement marquée par l'idéal universitaire et une condition déterminée par la
prégnance et la quasi-exclusivité de la relation aux élèves. Ce "décalage" comme l'appelle
Bruno Maresca, cette "vision antinomique de l'idéal disciplinaire et de la réalité du métier"52,
a deux conséquences. La première est bien entendu la déception qui guette ceux, et d'abord les
nouveaux, qui prennent brusquement conscience de cette dissociation entre l'imaginaire
professionnel et la réalité du métier, de ce hiatus entre le "niveau" de leurs études et celui de
leurs élèves. C'est, on l'a déjà dit, parmi les jeunes professeurs dont la motivation à choisir le
métier est l'amour de la discipline que se trouvent en majorité ceux qui se déclarent ensuite
déçus par les élèves ou découragés par l'échec scolaire.

La seconde conséquence est que le contenu de cette relation exclusive, précisément
parce qu'elle est déterminante sur les pratiques et parce qu'elle est évaluatrice, n'est pas
facilement communicable. Elle reste une dimension le plus souvent cachée, intime, et loin de
représenter entre enseignants un élément d'échange et un fondement au travail collectif, y fait
plutôt obstacle, en constituant sans doute la base la plus solide de l'isolement professionnel
des professeurs. Cette solitude, alliée au caractère objectivement fatigant du métier, représente
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50 A. Erhenberg, La maladie mentale en mutation, Odile Jacob, 2001
51 N. Guibert, "A Paris, une structure de la Mgen pour aider ceux qui décrochent à reprendre pied", Le Monde du
27 septembre 2001
52 B. Maresca, Le métier d'enseignant, Cahier de recherche N° 140, Credoc, 1999



31

- à côté d'un fondement identitaire inscrit dans l'histoire même de l'Université comme
corporation - le substrat sans doute le plus objectif du "corporatisme" enseignant. Un besoin
puissant de solidarité et d'entraide, associé à une concrétisation impossible dans la proximité,
entraîne la nécessité de se regrouper et de faire vivre des structures de solidarité, syndicats et
organismes mutualistes, à un niveau plus général, celui de la profession. L'ensemble de cet
édifice se trouve aujourd'hui fragilisé avec l'arrivée de jeunes gouvernés par des idéaux moins
exclusivement universitaires, plus ouverts à la relation éducative, et surtout plus
individualistes. Paradoxalement, c'est sans doute cet individualisme, ce sentiment plus faible
d'appartenir à un "corps", qui leur permet d'aborder de manière plus pragmatique et avec
moins de prévention le travail en équipe, et d'exprimer plus ouvertement des demandes de
solidarité dans la proximité.

Un statut socio-institutionnel ambigu

A côté de cette dissociation entre les idéaux universitaires et la réalité relationnelle, le regard
porté sur le travail des enseignants par l'institution souffre d'une ambiguïté qui contribue sans
doute à entretenir le malaise enseignant en affectant deux aspects complémentaires du métier :
l'autonomie concédée dans le travail et la position dans l'organisation.

L'autonomie dans le travail
Pour reprendre certains concepts de la psychologie du travail, toute profession est en

effet marquée par un écart significatif entre le "travail prescrit" par l'employeur et le "travail
réel" effectué par les agents53. Plus on s'élève dans l'échelle des qualifications et plus l'écart
s'accentue entre la prescription du travail et sa réalité : soit que cette prescription prend des
formes générales laissant place à l'initiative et à l'imagination (c'est le cas pour des fonctions
de responsabilité pour lesquelles suffisent une appropriation des finalités et des valeurs, un
énoncé de missions générales et l'attente de résultats significatifs) ; soit que les professionnels
s'accordent de leur propre chef une autonomie de fait en se donnant le choix des moyens les
plus efficaces, ou même en réexaminant eux-mêmes la légitimité des objectifs de l'institution
(c'est le cas dans les organisations bureaucratiques où les acteurs les plus qualifiés ou les
mieux informés sont parfois placés devant des directives conçues par des agents moins
qualifiés ou moins bien informés). De ce point de vue, le métier d'enseignant se caractérise,
selon Philippe Perrenoud, par une autonomie, par un écart entre le travail prescrit et le travail
réel, au caractère ambigu : "L'autorité énonce des programmes et multiplie les directives,
mais ne se donne guère les moyens d'en contrôler la mise en œuvre dans les classes" écrit-il54

; une autonomie de fait plus que de droit, davantage concédée faute de moyens de pouvoir la
contrôler que raisonnablement accordée devant la nature des responsabilités et la forte
nécessité de contextualiser le travail réel. Pourtant, comme l'affirme le même sociologue,
"très peu d'enseignants s'autorisent des écarts majeurs aux programmes et aux règles",
comme s'ils "se sentaient comptables du bien public au-delà et au besoin en dépit des
injonctions ministérielles"55. Autrement dit l'institution, qui croit diriger par les normes et,
depuis peu, par les objectifs, pilote à son insu par les valeurs.

La position dans l'organisation
En fait les qualifications comme les responsabilités des enseignants apparentent plutôt

leur travail à celui des cadres des organisations publiques et privées ; le travail qu'on leur
confie ne peut être trop prescrit, il se caractérise par une certaine indétermination des tâches,
comme en témoigne d'ailleurs la difficulté de définir un "référentiel de compétences" du
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métier hors de tout contexte d'exercice. Comme les cadres, les professeurs doivent inventer
des solutions originales à des problèmes complexes, solutions qui doivent valoir pour la classe
et, de plus, pour chacun des élèves. Or l'institution, tout en leur confiant une responsabilité
morale générale sur la réussite des élèves, ne leur a jamais ouvertement conféré, dans
l'organisation du travail, une responsabilité ni une position de cadre, si ce n'est au plan
purement administratif du statut de la fonction publique. Au contraire, leur position
d'exécutant s'est plutôt renforcée. Jusqu'à une date récente en effet, au-delà de l'aspect formel
de la notation, les chefs d'établissement étaient en effet conviés à assurer un rôle
d'organisation administrative, et les inspecteurs à jouer un rôle d'encouragement et de conseil.
Depuis 1995 et l'apparition de la notion de "personnels d'encadrement" dotés d'une direction
autonome à l'administration centrale, la position hiérarchique des personnels de direction et
des inspecteurs s'est trouvée symboliquement renforcée, en plaçant implicitement les
enseignants dans une position "d'encadré", c'est-à-dire d'exécutant. Loin de leur accorder une
plus grande autonomie et de plus fortes responsabilités, de stimuler l'imagination et la
créativité nécessaires à leur travail, on a semblé vouloir lever l'ambiguïté de leur position dans
l'organisation du travail par un renforcement de l'encadrement hiérarchique.

On sait comment des modèles idéologiques, davantage que la compréhension des
réalités du métier, ont pu jouer dans ces décisions. En 1986, René Monory crée une Direction
des personnels d'inspection et de direction (DPID) rassemblant pour la première fois la
gestion des personnels de direction et des corps d'inspection. Le modèle de l'entreprise
industrielle et du commandement par l'entremise d'une hiérarchie intermédiaire est alors très
prégnant : le ministère est devenu "L'entreprise du futur!" . Neuf années plus tard, en 1995,
François Bayrou transforme la DPID en Direction des personnels de direction et
d'encadrement (DPDE) ajoutant, si les mots ont un sens, à l'objectif de transmission plus
rigoureuse du travail prescrit un autre de contrôle plus strict du travail réel. Cette politique
s'avère en fait contre productive : d'une part les observations de terrain comme certaines
enquêtes montrent une montée de la méfiance et des critiques visant l'action des chefs
d'établissement et des inspecteurs56 ; d'autre part on contribue à assécher les vocations et à
entretenir une crise des recrutements à l'entrée de ces corps intermédiaires en mettant l'accent,
avec la promotion d'une "culture d'encadrement" restée à ce jour plutôt confuse et mal définie,
sur la rupture plus que sur la continuité avec le métier d'enseignant.

L'action de l'institution ne se réduit cependant pas à ces contresens, et se révèle, sur la
durée, plus complexe et ambivalente. En matière de politique pédagogique en effet, la
conception dominante depuis deux ans est plutôt celle d'une autonomie croissante des
enseignants, d'un encouragement à la liberté créatrice et à l'invention de solutions nouvelles.
Les textes officiels conçus sous l'égide de la DESCO, souvent illustrés par des exemples
d'innovations, sont le plus souvent appréciés par les enseignants car ils sont reçus comme des
ressources davantage que comme des normes, ce qui a pour effet d'engendrer moins
d'attitudes de rejet ou d'acceptation passive, et davantage de ré-interprétations individuelles et
collectives dans les établissements57.

* * *

La forte dissociation entre les idéaux professionnels et la condition enseignante, de
même que l'ambiguïté du statut socio-institutionnel, semblent des éléments déterminants dans
l'entretien de ce qu'on appelle le "malaise" enseignant, à côté de ceux qui ont déjà été relevés
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de manière plus classique par le passé et qui touchent davantage au statut social de la
profession. Mais en tant qu'éléments internes, les premiers ont l'avantage d'être plus
facilement maîtrisables par l'action administrative et politique. L'ambivalence de l'institution à
l'égard de la position des enseignants dans l'organisation du travail dénote sans doute la
coexistence de visions divergentes du métier, mais aussi, et peut-être plus profondément, de
conceptions du changement. Depuis trente ans, le modèle systémique, issu de la sociologie
des organisations, a progressivement imposé son emprise au secteur économique puis à la
fonction publique. Or cette théorie repose sur des postulats qui peuvent être critiqués, comme
l'importance accordée aux intérêts et aux enjeux de pouvoir dans les stratégies d'acteurs,
comme le poids conféré aux cadres (réputés innovants) au détriment des personnels
d'exécution (présumés archaïques), ou comme l'idée que les évolutions internes ne se
produisent que sous l'effet des pressions socio-économiques externes. Ces conceptions
semblent, pour ce qui concerne l'éducation nationale, évacuer des composantes essentielles
d'une dynamique de changement, comme la dimension psychoaffective (les besoins de
sécurité, d'assurance, de reconnaissance des enseignants) et la dimension culturelle (les
idéaux, les valeurs, l'épaisseur historique de la profession). Cette hégémonie a peut-être
contribué à brouiller les cartes, en empêchant de concevoir un mode de pilotage mieux adapté
au contexte particulier et original de la profession enseignante. C'est peut-être de paradigme
du changement qu'il faudrait changer : nous y reviendrons en conclusion.
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Les aspirations des jeunes aujourd’hui

Si, comme on vient de le voir, le pilotage institutionnel est important - comme, en deçà, les
paradigmes sur lesquels il s'appuie - le métier de demain ne peut être uniquement le fruit d'une
volonté politique ; il sera aussi ce que les jeunes enseignants, qui sont les étudiants et les
lycéens d'aujourd'hui, désireront qu'il soit. Pour anticiper les évolutions du métier il faut donc
considérer ces jeunes tels qu'ils sont, avec des aspirations et des valeurs qui ne sont pas
forcément celles de leurs aînés, ni celles que nous voudrions qu’ils aient ou que nous leur
imaginons. A quelle vie aspirent en effet les jeunes d'aujourd'hui, et singulièrement les jeunes
filles ? Quel équilibre par exemple, leur paraît souhaitable entre la vie familiale et la vie
professionnelle ? A quelles structures, sociales, territoriales ou institutionnelles se sentent-ils
(elles) davantage relié(e)s ? Qu'attendent-ils (elles) d'un emploi et d'un employeur ? Voilà
quelques questions dont les réponses ne devraient pas manquer, en toute logique, d'influer sur
les politiques des grands recruteurs privés et publics, au premier rang desquels figure notre
ministère.

Pour tenter d'y répondre, on peut se fonder sur plusieurs études récentes ; en particulier
trois d'entre elles présentent l’intérêt d'être comparatives, et sont basées sur des
questionnements identiques proposés à des populations analogues à dix ou vingt ans
d'intervalle. C'est le cas des études de la Sofres sur les jeunes de 15 à 24 ans, réalisées en 1984
et en 1996 pour le Figaro Magazine, et reprises en partie pour la Fsu en 199958, des travaux
d'un collectif de sociologues sur les jeunes de 18 à 29 ans, réalisés en 1981, 1990 et 199959,
ainsi que de l'étude parue en 2000 sur "Les valeurs des Français"  réalisée à partir d'enquêtes
faites en 1981 et 200060. Les résultats de ces investigations paraissent largement convergents.
Deux traits majeurs semblent caractériser les jeunes d'aujourd'hui, et les distinguer en même
temps des générations qui les ont précédés : d'une part une vigueur accentuée des valeurs
privées, amitié, amour, famille - surtout cette dernière -, et d'autre part le curieux "cocktail"
comme l'appellent certains auteurs, qui associe la forte remontée du principe d'autorité - voire
d'ordre - dans le domaine public, à la poursuite du mouvement général d'individualisation et
de libéralisation des modes de vie dans la sphère privée.

Le "cocktail" individualisme privé / autorité publique

Commençons par expliciter, à partir de certains exemples, cet improbable mélange et à
examiner certaines de ses conséquences. Lorsqu'on les interroge en 1999 sur les changements
souhaitables de la société, les jeunes placent en tête L'épanouissement de l'individu et Que le
travail prenne moins de place dans la vie, avec des scores identiques à ceux de 1981, et en
troisième position Le respect de l'autorité : mais ce dernier résultat est en progrès de 24 points
en 18 ans ! Autre exemple, une question plus politique, sur les "Buts de la France" donne des
indications convergentes : Le maintien de l'ordre arrive en tête avec 39 % de réponses (21 %
en 1981), mais directement suivi par La garantie de la liberté d'expression (36 % contre 27 %
en 1981). La "confiance dans les institutions" révèle encore des orientations analogues, qui
pourront surprendre les générations de "jeunes" des années soixante-dix : si le système
d'enseignement fait un score remarquable avec 70 % de confiance (54 % en 1981), la police
se place juste derrière avec 64 % (51 % en 1981), suivie par l'armée avec 58 % (35 % en
1981), loin devant l'administration de l'Etat qui perd 2 points à 39 % de confiance seulement.
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Ainsi les jeunes d'aujourd'hui sont-ils partagés par rapport à l'autorité, et se distinguent
de leurs aînés par le déclin d'une attitude globale d'acceptation ou de refus des normes
sociales. Alors qu'hier, la contestation de la tradition était synonyme de refus de l'autorité, de
nos jours la demande d'une plus grande tolérance sociale, une poursuite de la rupture avec les
normes morales anciennes, le rejet de l'intervention de l'Etat et des religions dans la sphère
privée (et notamment concernant les mœurs), s'accompagnent d'une attitude de responsabilité
renforcée et d'une demande d'autorité accrue dans le domaine public. Du coup, l'opposition
traditionnelle entre une jeunesse éprise de liberté et des "anciens" attachés à l'autorité des
traditions, semble avoir totalement disparu : l'ensemble des 18-60 ans montre de nos jours une
homogénéité remarquable et sans précédent. "L'autorité, qui opposait jeunes et adultes, est
devenue une valeur consensuelle" conclut un sociologue 61.

On notera deux conséquences de ce nouvel état d'esprit, importantes pour la question
qui nous intéresse, dans la mesure où l'on peut en induire certaines attitudes des enseignants
de demain. La première est le remodelage des positions éducatives des jeunes d'aujourd'hui
telles qu'elles apparaissent dans une question sur "les valeurs à encourager chez les enfants".
Une triade de réponses, déjà en tête en 1981, progresse encore en 1999 : Le respect et la
tolérance arrive en premier suivi par Les bonnes manières et par Le sens des responsabilités.
Derrière, on remarque les progrès de La détermination et la persévérance, mais
l'effondrement de L'imagination. On retrouve ici la marque du mélange individualisme /
autorité, qui semble l'emporter aux dépens des valeurs de création.

La seconde remarque semble une conséquence directe du mouvement
d'individualisation. Elle concerne les inégalités, ou plutôt la perception des tensions pouvant
exister dans la société (et notamment dans le travail) entre l'aspiration à l'égalité et le sens de
la justice. Si, encore plus qu'hier, les jeunes pensent que les inégalités sont d'abord le fruit de
l'injustice sociale, ils ne pensent plus que le traitement égal des individus, quel que soit leur
investissement et leur efficacité - ce que certains sociologues appellent l'égalitarisme - puisse
en être le remède. La reconnaissance du mérite personnel dans la société est en effet jugé
"important" ou "très important" par 78 % des jeunes interrogés et La récompense du mérite au
travail semble "juste" à 73 % d'entre eux (contre 54 % en 1981). Entre deux risques, le
maintien d'une certaine égalité au mépris de la justice et la mise en place de certaines
inégalités en son nom, le moindre - aux yeux des jeunes d’aujourd'hui - semble être ce
dernier.

Triomphe des valeurs privées et de proximité

Une seconde conclusion des enquêtes sociologiques sur la jeunesse est le progrès des valeurs
privées, et en particulier une sorte de triomphe sans nuance de la famille. Les 15-24 ans
comme les 18-29 ans la placent de façon quasi-unanime au sommet des valeurs jugées "très
importantes". Deux autres questions, posées à cette dernière population, confirment cette
domination : interrogés sur ceux dont ils se sentent "le plus proche", les 18-29 ans placent très
largement en tête Les membres de la famille avec 91 % de réponses, suivis de très loin par Le
voisinage (27 %) et Les concitoyens (15 %) ; concernant ceux dont ils se sentent "solidaires",
ils placent de nouveau en tête Les membres de la famille (95 %) suivi Des malades et
handicapés (58 %) et Des personnes âgées (47 %). Une autre caractéristique des jeunes
d'aujourd'hui, qui semble aller dans le même sens que le retour à un fort ancrage familial, est
l'accentuation du sentiment d'appartenance locale, qu'il soit référé à un territoire ou à un
groupe : 41 % placent "avant tout" Le sentiment d'appartenance locale, suivi pour 33 % par
L'appartenance régionale.
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Le facteur économique, s'il en est une des composantes, n'explique sans doute pas seul
le retour à la famille et l'ancrage dans le local, car sinon les préoccupations tournant autour du
travail et de l'emploi apparaîtraient également prépondérantes, ce qui n'est pas le cas : bien
qu'en légère progression depuis 1990, Le travail n'apparaît comme une valeur "très
importante" que pour deux tiers seulement des jeunes, loin derrière la famille, mais aussi
l'amitié, et à égalité avec l'amour. Pour les jeunes femmes en particulier, l'équilibre entre les
aspirations à l'épanouissement dans la vie privée et le désir de travailler est délicat car elles
voient, dans leur majorité, l'accès à l'emploi comme le meilleur moyen d'assurer leur
indépendance personnelle : en fait 62 % d'entre elles pensent que cet accès au travail, bien
qu'important, ne doit pas contrarier le désir de fonder une famille, qui reste premier.

Les critères du choix d'un emploi

Les deux orientations qui se dégagent, domination des valeurs familiales, et association de la
tolérance dans la sphère privée et de l'autorité dans le domaine public, se conjuguent pour
dessiner les critères du choix d'un emploi. On en trouve confirmation dans les réponses des
18-29 ans : le désir d'épanouissement personnel (Bonne ambiance, Intérêt du travail) est
associé au souhait d'une vie personnelle et familiale équilibrée (Bon salaire, Sécurité de
l'emploi, Bons horaires, Promotion) et à la recherche d'une position d'autorité (Avoir des
responsabilités, Pouvoir prendre des initiatives).

Sous l'emprise de la crise économique, l'importance accordée au travail s'est développée
parmi les adultes comme chez les jeunes, mais moins vigoureusement chez ces derniers, qui
conçoivent moins souvent que leurs aînés le travail comme le domaine exclusif de
l'accomplissement personnel. Les jeunes d’aujourd’hui souhaitent préserver leur temps libre
et pouvoir concilier, surtout pour les femmes, l'accès à l'indépendance que procure un emploi
et le désir de fonder une famille. Plus pragmatiques, moins idéalistes que les générations
précédentes, plus sensibles à l'intérêt et à l'ambiance du travail, ils n'en attendent plus une
"réalisation de soi" ; ils en ont une conception plus utilitaire, davantage centrée sur le salaire,
le temps de travail, l'autonomie et la sécurité. Ces tendances sociales de fond avaient d'ailleurs
été perçues dès 1995 par Jean Boissonnat dans son étude sur le travail pour le Commissariat
général du Plan, lorsqu'il décrivait ainsi de nouvelles "tendances fortes et parfois
contradictoires : davantage de demande d'autonomie et de responsabilité, souhait accru
d'appartenir à un ou plusieurs groupes sociaux ou réseaux, demande d'identité sociale
reconnue et de protection. La demande de temps ou plus exactement de plus grande maîtrise
du temps apparaît comme un élément important" 62. Comme on le voit, certaines motivations
des jeunes enseignants s'inscrivent parfaitement dans ces évolutions socioculturelles.

***

Les études sociologiques récentes donnent des indications générales mais sans doute
profondes sur le rapport des jeunes à la société et au monde, d'où se dégagent de grands
équilibres entre vie publique et vie privée, rôles sexués, individu et société, particularités et
universalité, qui donnent du sens à leurs comportements sociaux et notamment professionnels.
Ces indications doivent d'autant plus retenir l'attention qu'elles recoupent en divers domaines
d'autres enquêtes, dont les nôtres, auprès de jeunes enseignants dont on peut notamment
penser qu'ils attendent de l'institution plus de liberté et de reconnaissance individuelle. Ces
jeunes souhaitent aussi davantage être considérés dans leur vie professionnelle comme des
                                                                
62 J. Boissonnat, Le travail dans vingt ans, Rapport au Commissariat général du Plan, Odile Jacob et La
documentation française, 1995
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personnes, et non comme des ressources, se sentir d’abord définis par leur vie sociale et
familiale, et moins réduits à une composante professionnelle. Ils recherchent également un
meilleur équilibre (et d'abord pour les femmes, qui sont majoritaires) entre une vie familiale -
dont l'institution doit comprendre qu'elle est souvent leur première préoccupation - et leur vie
professionnelle.

Les jeunes enseignants que nous allons recruter attendront probablement de l’institution
qu'elle assume mieux ses responsabilités essentielles dans le domaine de la vie collective :
demandes d'ordre dans la vie scolaire, de liberté et de protection dans la vie professionnelle,
d'affermissement de l'autorité sur les élèves, d'organisation plus conséquente du travail
collectif, d'instauration d'un climat plus humain et plus chaleureux dans les établissements
scolaires. Ils accorderont vraisemblablement une attention plus soutenue à leur inscription
dans la vie locale et à un ancrage régional. Cette attitude n'est qu'apparemment contradictoire
avec le développement du nombre et de la rapidité des déplacements ; les jeunes sont certes
moins statiques qu'avant mais ils veulent choisir plus librement le lieu d’exercice de leur
métier et le moment d'une éventuelle mobilité. Ils seront sans doute plus rétifs à ce qu'une
autorité extérieure décide à leur place, et sans négociation, de ce qu'ils considèrent comme un
choix de vie essentiel, aux composantes personnelles importantes.

Enfin, sous l'influence toujours croissante de l'individualisation, les jeunes privilégieront
peut-être demain une "culture de la justice" à la "culture de l'égalité" qui marque actuellement
la gestion des personnels de la fonction publique. L'efficacité, l'investissement et le "mérite"
individuels devraient alors pouvoir se traduire par des reconnaissances plus individualisées,
considérées comme plus justes.
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Seconde partie

Le métier d'enseignant, demain : vers une
profession plus attractive

Les analyses de la première partie ont pour but de fournir des points d'appui plus solides aux
propositions susceptibles de renouveler l'intérêt et l'attrait du métier d'enseignant et de
l'adapter aux exigences d'une société plus libre, et plus éprise de justice et de solidarité.
Quatre éléments nous paraissent particulièrement importants à rappeler en introduction d'une
seconde partie consacrée à l'avenir.

Le premier touche à la pédagogie. Encore centrée au début du siècle sur les études des
lycéens, elle s'est progressivement décentrée vers l'exposition des savoirs du professeur. Sous
l'influence des professeurs eux-mêmes, ainsi que des dernières réformes, le balancier est
reparti de nouveau, depuis quelques années, du côté de pratiques pédagogiques favorisant les
activités d'apprentissage des élèves, mais sans que l'on puisse affirmer qu'un point d'équilibre
ait encore été atteint. Le second point d'appui concerne l'attrait du métier et les motivations à
devenir professeur. Ces motivations ont l'avantage d'être peu nombreuses et stables : à l'amour
de la discipline enseignée s'ajoutent le goût de la relation pédagogique et l'attrait de
l'autonomie dans le travail comme d'une certaine liberté d'organisation personnelle. Face à ces
motivations, le pilotage institutionnel apparaît depuis un siècle assez équivoque car les
stratégies de "changement" tendent parfois à prendre ces invariants à contre pied, avec les
thèmes de l'interdisciplinarité, d'une présence accrue dans l'établissement et plus récemment
de la technicisation du métier. Le troisième élément est le divorce entre des idéaux
professionnels marqués par le modèle universitaire, tant pour les contenus que pour la
pédagogie, et la réalité d'une condition enseignante caractérisée par une relation quasi
exclusive avec des élèves parfois peu amènes avec l'école et l'enseignement. Cette
dissociation est porteuse de désillusion et constitue l'une des fragilités majeures de la
profession. Enfin, quatrième point d'appui, les aspirations des jeunes d'aujourd'hui, qui seront
les enseignants de demain, prolongent les tendances socioculturelles antérieures à
l'individualisation, à l'épanouissement et à l'autonomie en y ajoutant une demande nouvelle
d'autorité dans la sphère publique : on attend en particulier de l'Etat davantage de
responsabilité et de fermeté dès qu'il s'agit des conditions de la vie en commun ; l'éducation
est au cœur de cette double attente de liberté et d'autorité.

Nos propositions prennent en compte et s'appuient sur ces éléments d'analyse. Après
avoir pris l'exacte mesure des difficultés de recrutement auxquelles la France et d'autres pays
risquent de se trouver confrontés, nous tentons dans cette seconde partie de dessiner les
contours d'un métier qui doit se renouveler et évoluer, afin de devenir plus unifié et plus
attrayant pour ceux qui l'exercent, et notamment les jeunes… et les moins jeunes qu'il faudra
demain attirer en nombre. Puis  nous présentons ces propositions en les rassemblant en
quelques grands objectifs (donner de nouvelles libertés et confier de nouvelles responsabilités,
mieux gérer la première affectation et le mouvement, développer la formation et l'aide
pédagogique, évaluer et reconnaître, enfin débattre, associer aux décisions et développer la
solidarité).

Trois dimensions traversent ces propositions. La première est celle de la définition du
métier - un "métier d'intellectuel" proposons-nous - induite de la conception de l'éducation
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comme transmission de la culture, et qui débouche sur une identité professionnelle fondée sur
une assise culturelle plus large que strictement disciplinaire. La deuxième dimension est celle
de l'exercice de la profession, aujourd'hui trop exclusivement centré sur la relation aux élèves,
qu'il faudrait pouvoir ouvrir demain à d'autres situations et d'autres relations de travail, dans et
hors de l'établissement, et sur des carrières moins linéaires ménageant de multiples
possibilités de diversification professionnelle. La troisième dimension est celle du pilotage
institutionnel, qu'il faudrait pouvoir sortir du piège dans lequel il s'est enfermé avec le
soupçon réciproque qui marque la relation entre les professeurs et l'institution qui les emploie
: pour beaucoup d'enseignants, "l'administration" ne reconnaît pas leur travail et ne comprend
pas leurs difficultés, alors que pour certains responsables les professeurs profitent d'une
liberté excessive pour faire à peu près ce qu'ils veulent. Ceux qui développent cette vision ne
se sont-ils pas laissés enfermer dans une impasse ? Car toute tentative pour diriger plus
fermement ou contrôler plus rigoureusement le travail des enseignants semble avoir pour effet
de renforcer leur méfiance, sans aucun profit pour les élèves. Dans ces conditions le seul
chemin qui reste ouvert est, à l'opposé, celui de la confiance et de la responsabilité : il faut
reconnaître et même accroître les libertés pédagogiques des professeurs tout en leur confiant
de nouvelles responsabilités à différents niveaux de l'institution. C'est celui que nous suivrons
dans cette seconde partie.

En toutes choses des évolutions sont toujours nécessaires, mais la contrainte les facilite
rarement. Pour penser le changement, l'éducation nationale a peut-être besoin d'autres
métaphores que celle, issue de la mécanique, du "système" ; celle du fleuve, proposée par
Héraclite, nous semble mieux adaptée : comme l'eau a besoin de rives solides pour s'écouler,
les enseignants, pour évoluer, n'ont-ils pas besoin aujourd'hui de se sentir davantage en
sécurité, d'un minimum de structures stables, qu'on leur dise où ils vont et qu'on les rassure
sur ce qui ne changera pas, et qu'on leur montre les éléments de permanence et de référence
sur lesquels ils pourront, demain encore, s'appuyer ?
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Surmonter les difficultés de recrutement

Conséquence des efforts de démocratisation des années soixante soixante-dix, tous les pays
européens verront partir d’ici 2010 des proportions élevées de leur personnel enseignant.
Selon les statistiques de la Commission européenne, ils seront rarement inférieurs à 20%,
pourront dépasser les 30% et même parfois les 40%.  Ce sont des chiffres qui, en termes de
pourcentage et d'effectifs, correspondent souvent à un doublement des départs annuels par
rapport à la précédente décennie. Le phénomène n’est du reste pas seulement européen63.

Des difficultés qui touchent la plupart des pays développés

Face à ces besoins, et dès la fin des années quatre-vingts, l'Ocde alerte les pays membres sur
les risques d'une "pénurie d'enseignants" à partir de la fin du siècle 64. Le risque de ne pas
réussir à combler ces vides tient à deux tendances déjà perceptibles et qui auraient des effets
nocifs si elles se prolongeaient et surtout s’accentuaient. D’abord les postes ouverts en
formation ne sont pas toujours pourvus. Ainsi en Ecosse le nombre de candidats a baissé de
près de 20% depuis 1992 et le même phénomène prévaut dans tout le Royaume-Uni ; en
Norvège, il y avait 2,7 candidats pour une place en 1996, et seulement 1,5 en 1999 ; au
Luxembourg, seulement deux tiers des places disponibles ont été occupées en 2000 et dans
l’Ontario, l’année 2001 a accusé une chute de 21% des demandes d’admission. Ensuite on
observe qu'une proportion croissante d’enseignants diplômés choisissent une autre activité dès
la fin de leur formation ou après quelques années d’exercice. Aux Etats-Unis et en Angleterre,
on assiste à un "exode d’enseignants" (exodus of teachers) dans les 5 années qui suivent les
débuts dans le métier ; ces professeurs représenteraient 40% d’une promotion en Angleterre.
Le phénomène ne cesse de s’étendre, il affecte aussi bien l’Irlande que la Belgique où une
récente étude s’est préoccupée de l’évasion des professeurs du secondaire inférieur, ou encore
la Norvège dont seulement 77% des diplômés se retrouvent devant des élèves. En outre, les
départs à la retraite pourraient être encore plus importants que prévus si beaucoup
d’enseignants continuaient à vouloir cesser leur activité avant la limite d’âge légal. En Suède
par exemple, 82% des professeurs âgés de 55 à 59 ans étaient encore en service en 1980 mais
ils n’étaient plus que 58% en 1994.

Ainsi tout laisse craindre qu’un manque d’attraction du métier se conjugue avec une
désaffection croissante de ceux qui l’exercent et la volonté de le quitter dès qu'une occasion se
présente. Quelques pays ignorent cependant ces difficultés. Ce sont essentiellement
l’Allemagne où  pendant quelques années devraient même encore exister des excédents dans
certaines régions, l’Italie où de forts recrutements ont néanmoins toujours été accompagnés du
recours à des non-titulaires (près de 20% dans le second cycle du secondaire), et l’Espagne où
les recrutements semblent avoir été facilités par leur régionalisation.

Parallèlement dans un nombre important de pays sévissent des difficultés qu'on peut
qualifier de sectorielles car elles concernent certaines zones ou disciplines. Ainsi dans les
pays nordiques, en Europe comme au Canada, les régions isolées, affectées le plus souvent
d'un climat rude, trouvent difficilement les enseignants nécessaires, alors que des surnombres
peuvent se constater dans les zones les plus urbanisées. Presque partout les mathématiques et
les sciences connaissent un déficit dû principalement à la concurrence de l’industrie et des
services qui offrent des rémunérations plus avantageuses ; la conjoncture peut du reste valoir
à d’autres disciplines des drainages similaires : en Russie et en Europe centrale et orientale,
les professeurs de langue sont captés par les métiers de la traduction et de l’interprétariat.
                                                                
63 Pour la dimension internationale de cette partie, on s'appuie sur une étude de Jean-Michel Leclercq, dont
l'intégralité figure en annexe 3
64 L'enseignant aujourd'hui, Rapport de l'Ocde, 1990
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Enfin quelques pays connaissent des pénuries généralisées qui compromettent de
manière chronique le fonctionnement de l’éducation. Au premier rang se trouve le Royaume-
Uni, qui pâtit de longue date de multiples formes de pénuries et de leurs séquelles ; en
Angleterre, 10% des postes restent vacants, et à Londres sur dix postes pourvus, sept le
seraient par des enseignants non qualifiés. Les chefs d’établissement, à qui incombe la
sélection des enseignants, vivent dans l’angoisse de ne pas trouver les concours nécessaires ou
d’être exposés à des défections imprévues ; c’est sans doute ce qui explique l'augmentation de
80% des annonces de postes vacants par voie de presse à la rentrée 2001. En Ecosse, les
remplacements de professeurs absents deviennent très difficiles, faute d'un volant de
remplaçants et parce que les enseignants en poste, déjà surchargés, suivent les consignes
syndicales de refus des remplacements, même dans leur établissement. Aux Etats-Unis, on
estime que 12% des enseignants en fonction n’ont reçu aucune formation et que 14% d’entre
eux n’ont pas les qualifications requises par l’état dans lequel ils exercent.

C’est ce qui explique à la fois la montée des préoccupations et l’accent mis sur une lutte
contre les pénuries par des voies assez différentes de celles empruntées jusqu’ici.
L’amélioration des rémunérations ne paraît plus suffire en effet à redresser les situations.
Certes, la faiblesse relative des salaires, surtout sur un marché de l’emploi plus ouvert,
continue de desservir le secteur de l’enseignement, mais surtout, l’image négative du métier
exerce des effets dévastateurs dans les milieux susceptibles d’alimenter les recrutements et en
particulier chez les étudiants. Et cela d’autant plus qu’à des représentations établies depuis
longtemps, comme le caractère routinier du travail ou les possibilités limitées de promotion,
s’ajoutent aujourd’hui des aspects plus décourageants comme l’insécurité et la violence dans
les établissements. Quand, au Canada, 92% des enseignants estiment que le respect des élèves
est un élément fondamental de l’attrait du métier, on mesure facilement les incidences
néfastes de la détérioration du climat des établissements.

Il n’est donc pas étonnant que se soient multipliés les rapports qui insistent sur la
nécessité d’un changement d’optique, à la fois pour reconnaître sans ambages les difficultés et
recommander des solutions mieux adaptées. La 45ème Conférence internationale de
l’éducation de l'Unesco, tenue en 1996, note que "Le recrutement des futurs enseignants
préoccupe les autorités et les spécialistes en éducation dans plusieurs régions du monde" et
qu’il convient de "développer et mettre en œuvre des politiques intégrées visant à recruter et
maintenir dans la profession des individus, hommes et femmes, motivés et compétents" 65.
Mais c’est probablement un rapport anglais qui va le plus directement au cœur des difficultés
en soulignant qu’elles "ne pourront pas être résolues par une expansion à court terme de la
formation (…) Ce sera seulement possible par des améliorations du métier lui-même, qui
n’attire plus à cause d’une charge de travail excessive mais pas indispensable, d’un
management médiocre et par-dessus tout la perte des occasions de créativité et d’autonomie
professionnelle apportant la satisfaction dans le métier." 66

En France, des données démographiques qui méritent attention

En France les difficultés que risque de connaître le recrutement des enseignants du second
degré peuvent se ramener à une équation assez simple. Ses deux premiers termes, de nature
démographique, sont bien connus : ce sont d'une part le déséquilibre de la pyramide des âges
des professeurs du second degré et d'autre part l'évolution de la structure d'âge de la
population française ; le troisième, la conjoncture économique des quinze prochaines années,
est évidemment moins facilement maîtrisable.
                                                                
65 45ème Conférence internationale de l’éducation, BIE-UNESCO, Rapport, p.19
66 Institute for Public Policy Research, 2001
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Une pyramide des âges déséquilibrée
Premier terme de l'équation : dans les prochaines années les départs à la retraite vont

considérablement augmenter. En 2000-2001 ces départs ont concerné environ 10.000
personnes,  tous corps du second degré confondus, un chiffre déjà élevé, le plus important  de
ces dernières années. A partir de 2004 et jusqu'en 2014, l'importance des recrutements
effectués dans la décennie 1965-1975 pour scolariser dans les collèges d'enseignement
secondaires (CES) l'ensemble des enfants d'une classe d'âge, va entraîner, de façon
mécanique, plus de 12.000 départs en retraite par an, et plus de 18.000 par an dans les années
2007-2010 67. Mais ces données ne fournissent pas directement les besoins de recrutement, car
le nombre de sorties définitives dépasse chaque année sensiblement celui des départs en
retraite. Ainsi, en 2000-2001, ces "sorties" pour cause de décès, démissions, congés de longue
durée et longue maladie, détachements, etc., ont concerné plus de 2000 personnes68.

L'impact de l'évolution de la démographie des élèves est plus délicat à apprécier, car
l'augmentation du nombre de professeurs en fonction ne s'est jamais démentie depuis la
Libération, quelles qu'aient été les évolutions démographiques de la population scolarisée.
Ainsi, dans la dernière décennie, le nombre de professeurs s'est accru de 11 % malgré une
démographie des élèves en baisse de 2,4 %. Les causes de ce "glissement" sont multiples :
créations d'emplois, développement du temps partiel et de la cessation progressive d'activité
(CPA), etc. Pour prendre en compte la baisse du nombre d'élèves qui va se poursuivre dans la
période qui s'ouvre, on peut se placer entre deux hypothèses extrêmes : dans la première le
rythme du "glissement" actuel va se poursuivre et se traduire par au moins 3000 personnes
supplémentaires à recruter chaque année ; dans la seconde il va être entièrement maîtrisé69.
On ne discutera pas ici du caractère plus ou moins probable de ces hypothèses, mais au total
on peut estimer sans nullement être excessif, que les besoins annuels de recrutement du
second degré s'élèveront, dans la période 2004-2014, à 17-20.000 professeurs par an en
moyenne, avec une pointe à 20-23.000 entre 2007 et 2010.

Ces chiffres ne fournissent cependant pas le nombre de postes à ouvrir aux concours,
qui relève d'un calcul plus complexe, car ces concours, quelle que soit leur nature et bien que
dans des proportions fort différentes, remplissent en fait trois fonctions : d'une  part faire face
aux besoins de recrutement, mais d'autre part permettre la titularisation de professeurs
auxiliaires ou contractuels, ainsi qu'assurer la promotion d'enseignants titulaires déjà en
fonction. Enfin ils ne sont pas la seule voie d'accès au second degré : des listes d'aptitude
jouent également ce rôle, bien que de façon plus modeste.

Un remplacement des générations problématique
Second terme de l'équation, la structure d'âge de la population française70 fait craindre à

l'ensemble des responsables politiques et économiques de grandes difficultés de
renouvellement de la population active pendant la même période. A l'heure actuelle, le
remplacement des générations est marqué par le nombre important des jeunes arrivant sur le
marché du travail (classes d'âge de 850.000 personnes en moyenne) par rapport aux personnes
qui le quittent (classes d'âge de 550.000 personnes en moyenne). A partir de 2006 cette
logique va se trouver inversée : les générations de 850.000 personnes du baby-boom
atteindront l'âge de la retraite, alors que celles qui arriveront sur le marché du travail
n'excéderont pas 750.000 personnes. En terme de différentiel entre classes d'âge, ce

                                                                
67 Ces données figurent sous forme de graphiques en annexe 4
68 Cette estimation n'inclut pas les 1500 à 2000 congés de fin d'activité (CFA) qui ne font qu'anticiper un départ
en retraite, et dont le dispositif pourrait ne pas être reconduit
69 "Projection du système éducatif à dix ans", Education et formations n°58, DPD-MEN, 2001
70 Voir annexe 4



43

retournement démographique se montera donc, et de façon assez brutale, à 400.000 personnes
par an. La pénurie de main d'œuvre risque donc d'être générale et de toucher de manière
prioritaire les diplômés et les cadres. Du fait de ces évolutions les entrées à l'université sont
déjà en diminution. Certains secteurs patronaux ne cachent d'ailleurs pas leur inquiétude et
envisagent même pendant cette période une concurrence assez féroce avec le secteur public et
notamment l'éducation nationale, premier employeur de diplômés du supérieur.

La conjonction de ces facteurs démographiques relativement indépendants
(l'enseignement primaire, en particulier, avec une pyramide des âges plus régulière ne
présente pas de "pointe" prévisible de recrutement) laisse donc entrevoir une décennie 2004-
2014 difficile pour le second degré. Le troisième terme de l'équation, la conjoncture
économique, peut venir accentuer ou, au contraire, atténuer ces difficultés. Nul doute que si,
de plus, le plein emploi était au rendez-vous des prochaines années (ce qui était pronostiqué
par nombre d'experts il y a peu), la plus grande inquiétude deviendrait légitime, et il y aurait
lieu de prendre dès aujourd'hui les dispositions les plus variées pour préparer ces échéances.
C'est dans cette perspective, la plus favorable au pays mais la plus délicate pour notre
administration – et aussi la plus probable - que doivent semble-t-il se situer nos propositions.

Des signes encourageants
L'importance et la rapidité de ces évolutions incitent donc à faire preuve d’une certaine

prudence pour préparer l'avenir. Certains signes négatifs ont fait leur apparition. Alors que
l'on estime globalement à quatre candidats présents par poste le seuil de qualité pour un
concours de recrutement, on n'a dépassé cette valeur qu'à partir de 1995 sur l'ensemble des
concours externes du second degré. Puis le ratio du nombre de candidats par poste est monté
jusqu'à 7,6 en 1998 et 1999, s'est maintenu à 7,5 en 2000 pour décroître à 6,6 en 2001. Mais
d’autres signes, plus encourageants, ont fait leur apparition comme la remontée du nombre de
candidatures observée en 2002 (pas mois de 24 % pour le professorat des écoles), qui est à
mettre au crédit des politiques suivies depuis deux ans : accroissement du nombre de postes,
anticipation sur les besoins futurs, pacification des relations avec les enseignants et campagne
de revalorisation de l'image du métier.

Ce constat très global recouvre aussi des réalités contrastées. Si le recrutement des
professeurs de collège et de lycée semble encore éloigné d'une insuffisance de candidats, sauf
en Education musicale, le concours de professeur de lycée professionnel est davantage
affecté. Plus inquiétant pour l'avenir, les jeunes semblent s'orienter davantage vers des études
courtes, et le taux de scolarisation des 18-21 ans est en forte régression depuis 1999 ; une
évolution qui aggravera les effets de la baisse démographique.

***

Malgré les alertes de l'Ocde, les risques de fortes difficultés dans le recrutement des
enseignants ont été pris en considération avec un certain retard dans la plupart des pays
développés. La France n'a pas devancé les autres dans la découverte et le traitement du
problème, malgré des services de statistiques et de prospective performants et enviés. Elle
n'apparaît d'ailleurs pas, et de loin, comme le pays le plus touché, mais l'analyse globale de la
stratégie à adopter ne semble pas devoir ou pouvoir être différente de celles qui sont
développées dans les pays anglo-saxons. Si l'on ne peut exclure l'effet d'une amélioration des
rémunérations, ainsi que l'intérêt d'une amélioration matérielle des conditions de travail, on
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doit reconnaître que les facteurs les plus dissuasifs ne résident pas actuellement dans ces
domaines, mais dans les conditions d'exercice elles-mêmes.

La plupart des enquêtes internationales insistent sur ce point, l'image du métier joue
aujourd'hui de façon plus négative que son statut social. Aux représentations anciennes d'un
métier routinier, répétitif mais inducteur de stress, à l'image d'une administration lointaine et
bureaucratisée, s'ajoute aujourd'hui le handicap d'une exposition directe, dans les
établissements et les classes, à l'hostilité ou l'agressivité d'une partie des élèves. Ces
représentations semblent d'autant plus dommageables qu'elles s'opposent directement aux
aspirations des jeunes enseignants à davantage d'autonomie, de liberté et d'épanouissement,
mais aussi à leur demande de protection et d'un meilleur exercice de l'autorité dans leur
environnement professionnel. Aux mesures techniques destinées à attirer davantage de
candidats vers des modalités de recrutement plus variées, devrait donc s'ajouter la volonté de
faire évoluer les conditions d’exercice du métier pour le rendre plus attrayant à ceux (et
d'abord à celles) qui recherchent, dans leur vie professionnelle, moins une position sociale ou
un salaire élevé que l'autonomie, le contact relationnel et la créativité, ainsi qu'une certaine
sécurité. C'est à présenter ces modalités puis à mieux définir les contours de ce métier que
nous allons maintenant nous attacher.
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Attirer les jeunes et… les moins jeunes

Les difficultés dues aux tensions sur le marché de l'emploi des cadres, propres au second
degré, incitent à faire dès aujourd'hui preuve d'imagination pour recruter, dans la décennie
2004-2014, un nombre suffisant de professeurs. D'ailleurs les risques ne concernent pas
seulement l'éducation nationale, et le ministère de la fonction publique est conscient de ces
problèmes de recrutement. Sous son égide, le comité interministériel de réforme de l'Etat
(CIRE) a proposé en novembre 2001 une série de mesures destinées à favoriser le recrutement
des fonctionnaires. De son côté notre ministère, qui a connu d'autres périodes difficiles,
dispose d'une solide expérience dont il peut tenir compte. Tous les moyens disponibles
devront être utilisés, avec un souci de spécialisation de chacun d'entre eux et de cohérence
d'ensemble. Pour ce qui nous concerne, cette politique ne peut uniquement viser l'efficacité,
elle doit aussi s'inspirer d'une vision du métier et de sa place dans l'institution. Deux grands
objectifs complémentaires se dessinent alors : d'une part accroître les viviers actuels et attirer
de nouveaux types de candidats, et d'autre part améliorer les concours et la formation qui les
précède.

Accroître les viviers de candidats, attirer de nouveaux publics

Les étudiants restent bien entendu notre principal vivier, mais déjà on observe l'arrivée, dans
nombre de concours externes, de candidats plus âgés et bénéficiant d'expériences antérieures.
C'est-là une conséquence de la tendance socioculturelle de fond qui voit les parcours
professionnels se diversifier et se complexifier. Cependant ni les épreuves des concours, ni les
pratiques des jurys, ni la gestion des débuts de carrières ne valorisent ces nouveaux viviers.
Pour attirer ces candidats en plus grand nombre, il faudrait d'abord promouvoir l'accès aux
concours externes auprès de populations satisfaisant aux conditions d'inscription, mais se
tenant traditionnellement éloignées des emplois offerts par l'enseignement. Qu'ils soient
salariés, travailleurs indépendants, en intérim ou demandeurs d'emploi, un grand nombre
d'actifs est susceptible d'être attiré vers le métier d'enseignant. On pourrait donc mettre en
place des actions de communication sur les métiers de l'enseignement en direction des
services en charge des politiques d'emploi : structures spécialisées comme l'association pour
l'emploi des cadres (APEC), services et organismes du service public de l'emploi comme les
directions régionales du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle (DRTEFP),
l'ANPE et l'AFPA.

Deux dispositifs législatifs votés en 1986 et 1992 permettent de donner aux personnes
bénéficiant d'une expérience professionnelle la possibilité de se voir reconnaître et valider,
dans des conditions précises, leurs acquis ou leurs compétences en vue de l'obtention d'un
diplôme (validation des acquis professionnels, VAP). De plus, le projet de loi de
modernisation sociale actuellement examiné par le Parlement, doit permettre d'élargir et de
simplifier le dispositif existant (validation des acquis de l'expérience, VAE). On estime à
plusieurs centaines de milliers d'actifs les personnes susceptibles de faire valoir leur
expérience en vue d'obtenir une qualification supérieure. Le nombre de ceux dont l'accès à
une licence ou son équivalent est possible reste cependant imprécis, mais rien n'empêche de
promouvoir cette perspective auprès de populations moins diplômées, mais dont le passé
professionnel donne la possibilité de prétendre à une certification conforme aux conditions
actuelles d'accès aux concours.

Parallèlement, on devrait s'attacher à fournir de meilleures informations aux étudiants, à
promouvoir auprès d'eux les mesures prises pour rendre le métier plus attrayant et les carrières
plus justes et plus attractives, et de corriger l'image du métier qui tend à se développer autour
de la violence des jeunes et de l'insécurité dans les établissements. Un des vecteurs de cette
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information est constitué par les modules universitaires de pré-professionnalisation. Mais
ceux-ci visent une population déjà un peu "ciblée" et sont  insuffisants pour diffuser une
information qu'il faudrait étendre à tous les étudiants.

Le développement de dispositifs de prérecrutement reste un moyen puissant pour attirer
et "fidéliser" des populations qui, sans cette aide, n'auraient pas pu ou voulu présenter les
concours. Trois dispositifs ont existé, et pour l'un d'eux existe encore. Ils visent des publics
intéressants à plusieurs titres et pourraient être développés ou réactivés conjointement. Le
premier est celui des cycles préparatoires à l'enseignement technique et professionnel (200
emplois d'élèves-professeurs ont été obtenus au budget de 2002), qui visent à placer au niveau
d'entrée des concours du CAPET et du CAPLP, dans des spécialités déficitaires, des
techniciens ne disposant pas de la licence mais dotés d'une expérience professionnelle. La
seconde modalité serait la réactivation des allocations d'études, largement utilisées dans les
années quatre-vingt-dix pour inciter des étudiants à présenter les concours. Comme pour les
IPES des années soixante, ces allocations étaient attribuées sur critères universitaires. Le
risque existe cependant qu'une partie des allocataires "profite" des deniers publics sans avoir
l'intention réelle de réussir aux concours, ce qui était peut-être le cas puisqu'on a observé que
les allocataires, pourtant présélectionnés et aidés, ne réussissaient pas mieux que les autres
candidats. On peut donc se demander s'il ne faut pas "panacher" ces critères et, comme le
suggère une fédération de parents d'élèves, faire une place à la motivation et aux capacités
d'adaptation au métier. Le troisième dispositif poursuivrait un objectif complémentaire : en
donnant des bourses d'études, sur critères à la fois géographiques et sociaux à des jeunes de
milieu populaire, habitant les zones défavorisées ou des régions dans lesquelles le déficit de
recrutement est déjà important, il s'agirait de faire, de nouveau, du métier de professeur du
second degré un métier de promotion sociale71. Cet objectif dépasse d'ailleurs les
responsabilités de l'éducation nationale et pourrait constituer un élément significatif des
politiques de la ville et de l'intégration.

D'autres modalités de recrutement ont été définies par le comité interministériel de
réforme de l'Etat (CIRE) de novembre 2001 : il s'agit des dispositifs dits du "troisième
concours" et du concours sur titre, que nous pourrions utiliser avec discernement. Le
troisième concours vise des personnes disposant d'une expérience professionnelle particulière
mais ne satisfaisant pas aux conditions de diplômes. L'éducation nationale va expérimenter
cette disposition dès 2002 pour les aides éducateurs ayant le niveau III de qualification
professionnelle. On pourra juger nécessaire de l'étendre, après expérimentation, à d'autres
publics, notamment les surveillants. Il conviendrait alors de penser l'articulation, pour
l'enseignement technique et professionnel, de ces nouvelles modalités avec celles, plus
anciennes, des cycles préparatoires et plus récentes de la VAP et de la VAE. Les concours sur
titre ont déjà été mis en place ou sont en voie de l'être dans plusieurs ministères. L'éducation
nationale pourrait expérimenter cette mesure, qui semble bien adaptée à l'enseignement
technique et professionnel, avec par exemple des recrutements sur la base du titre d'ingénieur,
ainsi que dans les spécialités ne disposant pas de licences universitaires. Cette modalité
apparaît également intéressante dès lors qu'on se place au niveau d'un marché européen de
l'emploi, puisqu'elle permet de viser des titres reconnus par les pays de l'Union européenne.

Enfin, une dernière initiative mérite d'être sérieusement examinée : l'extension à
l'enseignement secondaire de l'expérience des professeurs associés à temps partiel de
l'enseignement supérieur (PAST), statut qui permet aujourd'hui à un professionnel, tout en
gardant son activité principale, d'enseigner pour une durée limitée à l'université ou dans
d'autres établissements supérieurs. Les modalités de sélection et d'exercice devraient bien
entendu être différentes pour l'enseignement secondaire et tenir compte de ses spécificités.
                                                                
71 Voir, plus loin, le chapitre "Mieux gérer la première affectation et le mouvement"
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Outre que cette disposition pourrait faire entrer dans les établissements scolaires des
enseignants ayant un profil et une vision des jeunes et de la société assez différents, elle aurait
également l'avantage de placer nos relations avec les employeurs publics et privés sur le
terrain de la coopération et des avantages mutuels.

La plupart de ces modalités, nouvelles ou anciennes, visent donc à drainer vers le
professorat du second degré des publics plus âgés et expérimentés que les publics
traditionnels d'étudiants. Elles nécessitent une particulière vigilance sur le niveau de culture
des candidats professeurs, qui ne peut plus être seulement conçu comme un préalable mais
doit l’être aussi comme un objectif d'actualisation. Il reste cependant un obstacle important,
celui de l'absence de prise en compte de leur "ancienneté", car se trouver de nouveau à 40 ans
en début de carrière est profondément dissuasif. Depuis quelques années, le statut de
professeur de lycée professionnel (PLP) prévoit, dans certaines conditions, un reclassement
sur la base du tiers de la durée des services antérieurs. Il faudrait pouvoir aller plus loin pour
être réellement attractif, et engager la révision des décrets statutaires des certifiés, des agrégés
et des PLP afin de parvenir à un reclassement sur la base d'au moins les deux tiers des
expériences antérieures et à un recrutement à tout niveau de carrière, y compris en hors classe.

Améliorer les concours, mieux préparer les candidats

Notre vivier principal reste cependant l'enseignement supérieur, et c'est d'abord à travers les
études universitaires elles-mêmes que l'on peut chercher à attirer davantage de candidats et à
mieux les préparer au métier. Comme les épreuves et les modalités des concours structurent
largement la formation antérieure, donner des indications sur la formation universitaire
implique qu'elles puissent être reprises et traduites dans les procédures de recrutement.72

Les épreuves des concours sont déterminantes. On a vu qu'elles favorisaient presque
exclusivement les compétences disciplinaires, au détriment notamment des compétences
relationnelles et de la créativité. Il est entendu que le fondement des concours doit rester la
vérification d'un haut niveau de qualification culturelle dans la discipline. Mais il faut aussi
tenir compte de l'intérêt d'attirer des publics plus âgés et plus expérimentés, et de disposer de
compétences plus variées. Une solution consisterait à ajouter une ou plusieurs épreuves aux
concours actuels, mais on doit l'écarter pour des raisons évidentes de gestion et de coût. Il
reste la possibilité de remplacer l'épreuve dite "sur dossier", qui était censée valider d'autres
compétences mais n'y est guère parvenue, par une autre épreuve, ou mieux, un jeu d'épreuves
optionnelles au choix des candidats. On peut discuter des formes, des contenus et des
modalités de ces épreuves, et on ne fera ici que quelques suggestions. Pour les personnes
faisant valoir des compétences acquises dans une expérience sociale ou professionnelle, ou en
formation continue, on pourrait concevoir une "présentation de travaux" permettant de mettre
en valeur leur cursus. Pour ceux qui ont déjà une expérience éducative, on pourrait prendre
exemple sur l'épreuve d'étude de cas de l'actuel concours de CPE. De toute façon, il serait
intéressant lors d'une des épreuves orales, et dans le cadre d'un court entretien
complémentaire, d'interroger les candidats sur leur parcours antérieur et de connaître leurs
motivations. Il est en effet particulièrement étonnant (car on ignore l'intérêt du service public)
de constater qu'en dehors de toute réglementation et de toute consigne, certains présidents
exigent de leur jury qu'aucune "question personnelle" ne soit posée aux candidats, alors même
que d'autres concours disposent d'une épreuve consacrée à connaître leurs expériences
antérieures et à mieux cerner leur personnalité et leurs motivations. Il est vrai que ce type
d'épreuve implique une ouverture des jurys à d'autres compétences que strictement
disciplinaires, ce qu'a fait de longue date par exemple, le jury de l'agrégation d'EPS s'agissant
de l'épreuve dite de "vie scolaire".
                                                                
72 Cf. plus loin : "Développer la formation et l'aide pédagogique"
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***

Le risque de difficultés à l'horizon de la décennie 2004-2014 incite donc à faire flèche
de tout bois pour recruter les enseignants du second degré dont nous aurons besoin. Au public
traditionnel d'étudiants, dont une partie semble dissuadée par la crainte de la violence ou par
les aléas de la première affectation, et qu'il faudrait pouvoir rassurer et mieux drainer vers les
concours par des pré-recrutements ciblés, devraient s'ajouter de nouveaux publics constitués
de candidats plus âgés et bénéficiant déjà d'expériences professionnelles variées. Plusieurs
modalités devraient être mises en œuvre pour les amener vers l'enseignement : une meilleure
information, la validation des acquis, les nouvelles modalités ouvertes par la fonction
publique du "troisième concours" et du concours sur titre, le reclassement en début de
carrière, un statut de professeur associé à temps partiel. Parallèlement des initiatives devraient
être prises pour améliorer des concours qui pourraient chercher, par des épreuves mieux
adaptées à des profils plus variés de candidats, à valider des compétences plus vastes
qu'aujourd'hui.
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Dessiner un métier plus rassemblé et plus attrayant

Notre propos n'est pas de proposer une nouvelle utopie, un "nouveau métier" en rupture avec
les identités et les pratiques professionnelles antérieures. Cette attitude sera peut-être jugée
trop prudente ; elle n'est que raisonnable. En voici les raisons principales. La première est
qu'en matière éducative (contrairement sans doute au domaine économique) le neuf n'est pas
plus vertueux que l'ancien, l'innovation et la tradition méritent d'être examinés du même œil,
celui des principes et des valeurs de notre histoire républicaine et de notre société
démocratique, qui donnent du sens au métier d'enseignant ; sans doute faut-il, en certains
domaines, évoluer, mais dans d'autres, comme y invitait le pédagogue Neil Postman, ne
convient-il pas de "savoir résister"  aux modes, aux intérêts singuliers et même, parfois, à
"l'air du temps"73 ? La seconde raison réside dans l'histoire du système éducatif, qui montre
que si des réformes ont pu parfois permettre de bouleverser les structures, les mentalités sont
des choses qui se révolutionnent moins aisément. Troisième raison, la grande stabilité des
motivations dans le choix du métier incite à les considérer plutôt comme un héritage à
préserver et faire fructifier, car elles constituent un gage précieux dans un contexte de
concurrence plus vive. Enfin, dernière raison, les composantes culturelles et relationnelles du
métier constituent un substrat légitime et solide pour une profession à finalité éducative, et la
question est donc moins de les réviser que de les rassembler et les compléter. C'est donc sur
ces bases que nous prenons appui pour développer ci-dessous trois objectifs susceptibles de
rendre le métier plus rassemblé et plus attrayant : faire du métier d'enseignant un métier
d'intellectuel, un métier relationnel plus ouvert et un métier de concepteur et de cadre
responsable. Dans les parties suivantes, nous illustrons ces objectifs en proposant les
dispositions qui nous semblent les plus à même de les mettre en oeuvre.

Un métier d'intellectuel

Le mot "intellectuel" nous a paru le plus pertinent pour rassembler une dimension essentielle
du métier : son ancrage premier et irréductible dans le champ de la culture. Affirmer avec
force le fondement culturel de la profession enseignante c'est à la fois proposer une
conception de l'homme comme être de culture, une conception de l'éducation comme
transmission de la culture dans le mouvement des générations, et un idéal moral, celui de
l'humanisme pour lequel la fin de l'éducation est, par la culture,  de faire accéder l'homme à l'
humanité.

Ces postulats ont deux implications directes. La première est que l'enseignant dispose
d'un haut niveau de qualification. Cette qualification s'appuie sur des bases culturelles solides,
constituées par l'état des savoirs dans une discipline universitaire ou une spécialité technique ;
son actualisation permanente est faite d'un souci personnel de contact avec le savoir vivant et
d'une responsabilité institutionnelle de proposer les formes les plus diverses d'accès à la
connaissance. La seconde implication est que, femmes ou hommes de culture, les enseignants
doivent disposer de la capacité de situer des connaissances spécialisées dans des ensembles
culturels plus vastes. Enseigner n'est pas faire de la recherche, et n'implique pas une
familiarité avec des savoirs de pointe relatifs à des objets limités, mais à l'inverse de disposer
de larges ouvertures sur des disciplines ou des spécialités voisines, d'une approche
épistémologique et de repères historiques, d'une connaissance des débats et interrogations sur
le progrès et l'utilisation sociale et économique de la culture. Pour les professeurs de
l'enseignement technique et professionnel cette dimension renvoie aussi à une solide
connaissance du monde économique, en particulier des secteurs d'activités dans lesquels leurs

                                                                
73 Cité par G. Pelletier, La revue des échanges n° 3, Québec, 2001
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élèves s'insèrent à l'issue de leurs études. Ces orientations ont évidemment des conséquences
sur la formation, et d'abord celle qui est dispensée par les universités, comme nous le verrons
plus loin74.

Un autre aspect de la définition de l'enseignant comme intellectuel est qu'en toute
logique, dans la conduite de la classe comme dans ses relations professionnelles avec les
élèves, les parents et les autres professeurs - et les entreprises pour l'enseignement technique
et professionnel - les professeurs développent des pratiques réfléchies construites sur la base
de connaissances précises dans les sciences humaines et sociales. Il ne s'agit pas de faire des
enseignants de toutes disciplines de petits historiens, philosophes, sociologues et
psychologues, ce qui n'aurait aucun sens, mais de leur donner les moyens de construire des
compétences pédagogiques et éducatives adaptées aux situations et aux publics qui sont les
leurs, sur d'autres bases que la reproduction ou l'imitation de "modèles", ou encore
l'empirisme de "recettes" qui circulent entre collègues, sans parler de l'empire de certains
"gourous" qui périodiquement émergent d'une sorte de marché noir de la formation. Cela
renvoie, dans le cadre de la formation initiale à l'université et à l'IUFM, à la définition d'un
"noyau dur" de connaissances indispensables. Il conviendrait ensuite de faire fructifier ce
viatique par un intérêt constant pour l'actualité scientifique, littéraire et culturelle, et pour
l'institution de proposer des actions de formation, notamment centrées sur l'échange et
l'analyse des pratiques, et dirigées par des formateurs disposant d'un haut niveau de
connaissances dans un ou plusieurs champs des sciences humaines et sociales75.

En tant qu'intellectuels les enseignants fondent aussi leurs jugements, leurs décisions et
leurs pratiques sur une éthique professionnelle réfléchie et assumée. D'une part ils ont
conscience de l'importance pour l'humanité des enjeux éducatifs et de leur rôle : leur autorité
assumée sur les élèves trouve sa légitimité dans la conception de l'éducation comme
transmission de la culture, et les savoirs qu'ils transmettent prennent leur sens premier dans
l'édification de l'humain, travail de Sysiphe, à reprendre génération après génération et, pour
les professeurs, année après année et classe après classe. D'autre part les enseignants, dont le
métier se caractérise pour Philippe Meirieu par un rapport privilégié à la vérité, ont aussi
conscience des limites de la connaissance, car ils forment des citoyens et, plus largement, des
femmes et des hommes capables d'agir en raison : si la connaissance est indispensable à
l'action, savoir ce qui est vrai ne dit rien de ce qu'il est bien, ou juste, ou bon de faire, car agir
nécessite de porter des jugements de valeur, moraux ou éthiques. La transmission des valeurs
de notre société et de notre civilisation, et leur appropriation par les élèves, font donc partie de
la transmission de la culture, et les professeurs ne peuvent s'en désintéresser.

Si les enseignants sont des éducateurs, au sens où l'éducation n'est rien d'autre que la
transmission de la culture, il est clair qu'ils doivent principalement se consacrer à leur
discipline et non pas à la discipline. Mais cette homonymie n'est pas fortuite. "L'inestimable
objet de la transmission" comme Pierre Legendre appelle l'éducation, a toujours été selon lui
un "objet biface"  : le savoir d'un côté et la loi symbolique de l'autre sont dans un rapport
d'inhérence réciproque, l'accès à la culture ne se conçoit pas chez l'enfant sans accès au
langage et au jeu, c'est-à-dire aux rapports normés d'altérité, et inversement l'accès au langage
et au jeu est déjà acculturation76. Les activités d'enseignement, du cours à l'encadrement des
études ne peuvent se dérouler en dehors d'un cadre institué de normes et de règles, elles-
mêmes sous-tendues par des valeurs. De tout temps, les professeurs ont été garants du cadre
de travail qui permet à leurs élèves d'étudier. L'enseignement technique et professionnel de

                                                                
74 Cf. les propositions développées plus loin dans "Développer la formation et l'aide pédagogique"
75 Cf. P. Perrenoud, "Mettre la pratique réflexive au centre d'un projet de formation", Les Cahiers pédagogiques
n° 390, Janvier 2001
76 P. Legendre, L'inestimable objet de la transmission, Fayard, 1995
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son côté, a toujours associé l'enseignement, la socialisation et une éducation des
comportements conçue comme une composante de la construction de compétences
professionnelles. Enseigner et éduquer ne peuvent donc être séparés, encore moins opposés.
D'ailleurs les enseignants ont toujours contribué à l'éducation morale de leurs élèves. Ce qui
est nouveau, et rend leur métier plus difficile, c'est la difficulté d'éduquer dans une société où
l'autorité ne peut plus s'appuyer sur la tradition comme le remarque Hannah Arendt77. Mais
cela est vrai, aussi, pour la fonction parentale…

Enfin comme l'affirme Marcel Mauss, "l'enseignement est un fait social total" , et
nécessite donc un engagement réfléchi, situé aux antipodes d'un certain désengagement "post-
moderne" désabusé et cynique. Prendre en charge des élèves et une partie de leur éducation
implique une éthique professionnelle de l'engagement social : les professeurs représentent
dans leurs classes non seulement la culture mais aussi, seconde source de leur autorité, la
société démocratique et l'état de droit, ils forment les femmes et les hommes d'une société
libre, ouverte, moderne et tolérante. Cette remarque renvoie à certaines de nos propositions
comme la nécessité de préciser la circulaire du 23 mai 1997 définissant les missions des
enseignants du second degré, le cadrage des droits et obligations professionnelles par la
publication d'un guide juridique, et la rédaction d'un texte de référence, non juridique,
définissant les grands principes d'une éthique professionnelle78.

Un métier relationnel plus varié

On a vu dans la première partie que la relation aux élèves est première et, par beaucoup
d'aspects, structurante dans le métier d'enseignant. Faut-il pour autant qu'elle soit exclusive ?
On a évoqué plus haut les effets déstructurants de cette exclusivité dès lors que le seul
"retour" évaluateur, cognitif, pédagogique ou affectif, provient du jugement des élèves, pas
toujours amène et pas forcément pour des raisons scolaires. La responsabilité de l'institution
est de ne pas laisser les enseignants dans ce face à face singulier, de leur proposer d'autres
formes de relations professionnelles, et donc d'autres capacités d'estimer leur action. Car les
attitudes des "nouveaux élèves", souvent décriées par les professeurs un peu anciens, faites de
passivité, ou à l'inverse, d'irrespect et d'hostilité, ne sont sans doute pas prêtes de se retourner.
Ces phénomènes, qui dépassent largement l'enseignement public, rendent le travail éducatif
encore plus nécessaire tout en soulignant les limites de l'action de l'école. Dans ces conditions,
on comprend les réactions assez vives de certains professeurs, confrontés à des situations
sociales particulièrement dures, lorsqu'on évoque devant eux l'idée d'une "obligation de
résultats" qu’ils interprètent comme une obligation personnelle. Ces évolutions sociales les
inciteraient plutôt à espérer une "obligation d'aide" de  l'institution.

Cette analyse renvoie à plusieurs séries d'initiatives possibles. La première serait de
promouvoir d'autres formes de travail avec des adultes, qui renverraient aux enseignants des
images nouvelles de leur valeur professionnelle. Le travail collectif, dans l'établissement, est
de plus en plus jugé nécessaire et apprécié, principalement par les jeunes. Il devrait permettre
aux enseignants d'avoir des regards croisés sur leurs pratiques, de construire et de mener à
bien des projets, et donc de disposer, à côté du jugement des élèves, de celui de leurs pairs. Le
progrès du travail en équipe semble moins aujourd'hui une question de rhétorique et de
conviction que d'organisation, moins une question de fond que de forme : il faut au travail
d'équipe un contenu, du temps et un cadre facilitant. Une seconde initiative serait de
promouvoir des formes diverses de reconnaissance institutionnelle du travail. On pense aux
modalités de l'évaluation, aujourd'hui plus décourageante que stimulante, mais aussi au travail
quotidien des chefs d'établissement qui devrait davantage être de stimuler la constitution
                                                                
77 H. Arendt, "La crise de l'éducation", in La crise de la culture, Gallimard, 1972
78 Nous détaillons ces mesures dans "Donner de nouvelles libertés et confier de nouvelles responsabilités"
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d'équipes et de projets, de suivre et d'accompagner leurs travaux, de faciliter l'action des
enseignants et de leur procurer des ressources, de lever les contraintes inutiles, d'encourager…
Une troisième initiative enfin, serait d'ouvrir le métier sur une diversité de positions, de
relations et de réseaux à l'intérieur comme à l'extérieur de l'établissement, de le diversifier en
multipliant les possibilités de fonctions de responsabilité ou de coordination particulières, et
en évitant ainsi les pièges du "tout ou rien" que vivent certains enseignants en milieu de
carrière. La pluri-appartenance, qui se développe souvent à l'initiative des enseignants eux-
mêmes constitue un antidote certain à la fatigue et à l'usure, alors même que ces enseignants
travaillent sans doute plus que d'autres. Dans l'enseignement technique et professionnel, il
s'agirait d'encourager les formes les plus diverses de collaboration avec les entreprises,
d'abord pour faciliter la formation et l'insertion des élèves, mais aussi pour entretenir une
connaissance vivante de la spécialité enseignée et de son contexte économique.

Un métier de concepteur et de cadre responsable

On a vu plus haut le caractère ambigu de l'autonomie concédée aux enseignants et d'une
position dans l'organisation du travail située entre cadre et exécutant. On sent bien la nécessité
de rompre avec ces hésitations paralysantes et contre productives, mais la notion de cadre fait
hésiter : si les enseignants sont vraiment considérés comme des cadres, que deviennent les
missions des "cadres" actuels, personnels de direction et inspecteurs ? Et comment alors
piloter le système ? Enfin qui les enseignants "encadrent"-ils, les élèves seraient-ils leurs
exécutants ? Il faut donc préciser cette notion et les conséquences de son utilisation. En fait, la
notion de cadre renvoie à trois significations assez distinctes : un statut socio-économique, un
type de responsabilité dans l'institution, et une position dans l'organisation du travail, qu'il faut
examiner successivement.

Un marché de l'emploi ouvert
Les professeurs possèdent déjà un statut administratif de cadre à l'intérieur de la

fonction publique ; leurs grilles indiciaires de rémunération et l'ensemble de leur
réglementation sont "calés" sur la catégorie A. Plus généralement, ils sont considérés comme
des cadres sur le marché de l'emploi et dans les analyses socio-économiques, tant par leur
niveau de qualification que par leur type de comportements culturels et économiques. D'une
façon encore plus pratique, c'est sur le marché de l'emploi des cadres que se situera demain la
concurrence pour les recruter. Si les entreprises publiques et privées peuvent offrir des
niveaux de salaires bien supérieurs, nous possédons d'autres atouts, comme l'autonomie dans
le travail, l'organisation personnelle du temps, une conciliation plus aisée entre vie familiale et
sociale et vie professionnelle. Mais les responsables d'entreprise - qui ont lu le rapport
Boissonnat et ce qu'il évoquait déjà des aspirations des jeunes79 - jouent déjà sur ces cordes.
A l'embauche, beaucoup d'employeurs savent aujourd'hui négocier, pour leurs cadres, des
formes très diverses de "rémunération", notamment une organisation personnalisée du temps
et du type de responsabilités. Si nous n'y prenons garde, "cadre" là-bas ou bien "encadré" ici,
le choix des jeunes les  plus dynamiques sera alors assez simple !

Des réformes pédagogiques stimulantes
Dans un second sens, le mot "cadre" indique un niveau de responsabilité impliquant une

forte autonomie de conception dans le travail, avec des prescriptions assez générales en
termes de missions ou d'objectifs. Comme nous l'avons écrit plus haut, tout indique que le
travail des enseignants correspond à cette définition : l'importance intrinsèque des
responsabilités éducatives pour la société et la nation, la complexité des tâches, la singularité
de chaque classe et de chaque élève, nécessitent de toute évidence l'invention de solutions
toujours originales ; dans un tel contexte, l'important ne peut être la conformité à des normes,
                                                                
79 J. Boissonnat, Le travail dans vingt ans, Commissariat général du Plan, Odile Jacob, 1995
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mais bien la pertinence des choix. En matière pédagogique, les réformes engagées depuis
quelques années, et singulièrement depuis deux ans, avec l'ECJS, les TPE et les PPCP, bientôt
avec les itinéraires de découverte, développent fortement la part de conception et de
responsabilité du métier. Diriger et encadrer les études des élèves, piloter et suivre leurs
initiatives et leurs productions, travailler en projet avec des collègues d'autres disciplines,
contribue à faire sensiblement évoluer le métier, non seulement en permettant aux enseignants
de développer de nouvelles compétences professionnelles mais aussi en modifiant l'image du
métier et en accroissant sa légitimité institutionnelle et sociale.80

Enfin, l'utilisation du mot "cadre" renvoie à une position dans l'organisation du travail
consistant, précisément, à encadrer le travail des autres. De ce point de vue, il est clair que les
élèves ne sont pas les "exécutants" des professeurs. Mais nombre de "cadres", dans les
entreprises, n'ont pas sous leurs ordres de personnels d'exécution, comme certains de ceux qui
travaillent dans le secteur du conseil, de l'audit ou de la recherche-développement. Sur un plan
plus métaphorique on peut cependant dire que les enseignants "dirigent" et "encadrent" le
travail des élèves, c'est même, on l'a vu, un enjeu essentiel pour l'avenir du métier.

* * *

Le métier de professeur devrait être demain un métier pleinement ancré dans la culture,
marqué par un caractère relationnel plus ouvert et impliquant une autonomie et une
responsabilité de cadre et de concepteur. Ce qui rassemble de manière essentielle ces
composantes, c'est qu'enseigner est transmettre la culture, et que cette transmission passe par
les activités d'études des élèves, imaginées, proposées et encadrées par les professeurs. Ces
activités, de nature très diverse - et qui ne sont que des moyens au service d'une fin
supérieure, la culture - prennent place, de nos jours, dans trois types de dispositifs scolaires :
l'enseignement en classe, les activités (individuelles ou en groupe) de production et de projet,
et l'étude personnelle. Dans la classe comme l'indique Jacques Delors : "Le travail de
l'enseignant ne consiste pas simplement à transmettre des informations ni même des
connaissances, mais à présenter celles-ci sous la forme d'une problématique, en les situant
dans un contexte, et à mettre les problèmes en perspective, de telle sorte que l'élève puisse
faire le lien entre leur solution et des interrogations plus larges."81 Les meilleurs élèves n'ont
guère besoin d'aller au-delà d'un bon cours : leurs compétences leur permettent d'apprendre à
cette occasion. Pour la plupart il faut cependant aller plus loin et proposer des activités de
"répétition", de recherche et d'étude de documents, d'exercice, de résolution de problèmes, de
production de projets, etc., qui leur permettent de s'approprier les connaissances et de
construire des compétences. Ce travail de "direction d'étude" commence dans la classe, où il
peut rarement être mené à son terme. Avec la pédagogie du projet, de longue date développée
dans l'enseignement technique, aujourd'hui promue par les PPCP, les TPE et les itinéraires de
découverte, et également sous une forme un peu différente par l'ECJS, on se donne des
moyens plus conséquents - durée, ressources, pluridisciplinarité - pour mener à bien un
véritable travail d'étude, comportant réflexion et production. Ces innovations impliquent de
donner de nouvelles libertés et de confier davantage de responsabilités aux enseignants. Elles
donnent également une importance nouvelle à la fonction d'organisation pédagogique des
personnels de direction, comme à la fonction d'animation pédagogique des personnels
d'inspection.

                                                                
80 On trouvera dans l'annexe 5 les conclusions du groupe d'experts sur les nouvelles modalités d'enseignement et
d'éducation sur les compétences des professeurs pour diriger ces activités
81 J. Delors, L'éducation, un trésor est caché dedans, Rapport à l'Unesco, Le Seuil, 1996
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Donner de nouvelles libertés, confier de nouvelles responsabilités

La gestion des ressources humaines souffre, dans la fonction publique, d'une faiblesse
dénoncée depuis longtemps : une absence de perméabilité entre les différentes fonctions ayant
un effet inhibiteur sur les aspirations à la mobilité et à l'innovation. Les politiques de
modernisation du service public s'efforcent, depuis plus de dix ans, de remédier
progressivement à ce défaut. Le comité interministériel de réforme de l'Etat (CIRE) de
novembre 2001, poursuivant cette orientation, a présenté de nouvelles possibilités
réglementaires susceptibles de promouvoir la mobilité interne et externe des agents publics, et
d'améliorer les carrières, la formation, l'évaluation et les régimes indemnitaires. Ces
remarques valent en particulier pour l'enseignement et nous avons intégré, dans ce qui suit,
ces avancées à nos propositions. L'objectif reste cependant de faire du métier d'enseignant un
métier d'intellectuel, un métier relationnel plus ouvert et un métier de cadre et de concepteur.

C'est plus particulièrement ce dernier aspect - un métier de cadre et de concepteur – que
nous voudrions développer ici. L'aspiration à davantage de liberté et de responsabilité ne
cesse, en tous domaines, de s'approfondir ; les individus ne souhaitent plus inscrire leur
existence, en particulier leur vie professionnelle, dans un nombre restreint de rôles prescrits et
stables, mais explorer une pluralité de fonctions, les investir d'une façon personnelle, et
bénéficier de possibilités de retour. Plus que la "mobilité", concept qui peut avoir dans la
fonction publique une dimension contraignante (l'obligation de mobilité de certains
fonctionnaires d'autorité), il faudrait plus justement parler d'une demande de diversification et
de pluri-appartenance, notions qui évoquent davantage les comportements des enseignants et
leurs aspirations à entreprendre des expériences sociales et professionnelles variées, en même
temps ou successivement. Cette demande s'accompagne d'une attente de facilitation et de
reconnaissance dont l'institution devrait tenir le plus grand compte, notamment parce qu'elle
est en train de devenir, sur le marché du travail, un élément qualitatif essentiel de l'attrait
différentiel des emplois, à côté des éléments dont nous avons déjà traité, rémunérations et
organisation du temps de travail. On examine ci-dessous comment l'institution peut donner
aux professeurs de nouvelles libertés, tout en leur confiant de nouvelles responsabilités, sans
abandonner sa responsabilité générale de pilotage politique de l'éducation nationale.

De nouvelles libertés dans l'établissement scolaire

La première liberté à développer est celle de pouvoir entreprendre un travail collectif dans de
bonnes conditions. De ce point de vue les objectifs et les intérêts de l'institution rejoignent
aujourd'hui pleinement les demandes et les aspirations des enseignants, et notamment des plus
jeunes. Le travail en équipe ne se décrète pas, il se favorise et il s'organise. Plusieurs
conditions doivent être rassemblées que les chefs d'établissement les plus efficaces
connaissent bien : il faut au travail d'équipe des conditions matérielles d'espace et de temps,
des contenus, des animateurs, et enfin qu'il ait des effets concrets sur les élèves et les classes.

Si l'architecture scolaire doit prendre en compte, lors de rénovations ou de constructions
de locaux, la nécessité de bureaux et de petites salles de réunion pour les professeurs, la
principale difficulté du travail en équipe reste celle du temps et de la disponibilité. Cette
question est controversée. Nous sommes convaincus qu'on ne peut faire porter sur les chefs
d'établissement la responsabilité d'exiger des professeurs une forme de travail supplémentaire
et une présence accrue, et qu'il faut envisager, comme dans le premier degré où cette
disposition est un succès, l'inscription à l'emploi du temps des enseignants d'une heure
hebdomadaire de travail d'équipe incluse dans le temps de service. Les implications
budgétaires de cette mesure sont sérieuses et ne peuvent sans doute être gérées que sur la
moyenne durée, mais elles ne semblent pas incompatibles avec les évolutions que la section
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scolaire du budget de l'éducation nationale a connues depuis dix ou vingt ans, et qui ont été
utilisées à d'autres fins.

La définition précise du contenu de ce travail collectif est également essentielle, c'est
une tâche qu'il incombe au chef d'établissement d'organiser et de planifier en concertation
avec les responsables d'équipe. Elle touche à plusieurs domaines : la définition de "plans
d'études"82 pour les élèves dans chaque discipline, la mise en place et le suivi des
enseignements pluridisciplinaires et des projets collectifs, le suivi des classes et les échanges
d'information, enfin les réactions ponctuelles à une difficulté. Pas de travail d'équipe sans
animateur : le professeur principal joue ce rôle pour l'équipe pédagogique de classe ; sur ce
modèle, il conviendrait de diversifier ces fonctions ; en particulier il serait nécessaire de
décider au plan national, ou de favoriser au plan local, la systématisation des fonctions de
coordonnateur de discipline et de correspondant de formation d'établissement.

De plus, des moyens devraient être donnés aux établissements, et notamment aux plus
importants et aux plus difficiles, pour créer d'autres fonctions de chefs de projet ou de
coordonnateurs, comme chef de projet TICE, responsable des relations avec les entreprises,
coordonnateur de la recherche de stages, responsable de l'insertion professionnelle, etc.
Chacune de ces fonctions devrait pouvoir être définie par un "cahier des charges" précis et
spécifique, comme le montre l'exemple ci-dessous (cf. encadré), et bénéficier d'une décharge
de service proportionnée à la charge de travail. Pour ce faire, les établissements scolaires
devraient pouvoir bénéficier d'un volant d'heures-postes lié au volume de leur dotation
horaire. La formalisation de ces diverses responsabilités, ce "maillage" de l'établissement,
devrait également permettre un fonctionnement plus efficace et plus démocratique, en
facilitant la circulation de l'information entre les professeurs et l'équipe de direction et en
préparant les décisions collectives. Ces responsabilités, accordées à des personnes pour une
durée limitée, pourraient également être articulées à un élargissement des critères d'évaluation
des enseignants, dans la perspective d'une gestion plus juste de la carrière.

Cahier des charges des équipes de discipline

                                                                
82 C'est ainsi que les franco-canadiens traduisent la notion anglo-saxonne de "school curriculum"

Responsabilités des équipes
ª Concertation
ª Harmonisation sur le matériel et les moyens
ª Devoirs communs
ª Harmonisation des exigences
ª Harmonisation des progressions sur plusieurs niveaux
ª Harmonisation dans la lecture des recommandations
et programmes
ª Accueil et information des nouveaux en équipe.
ª Partage des rôles
ª Elaboration d’un document de synthèse.
ª Etablit les rapports, bilans ou projets
ª Gère les crédits

Responsabilités du coordonnateur
ª Anime  l’équipe, le travail du groupe disciplinaire
ª Répartit les tâches
ª Assure la cohérence
ª Facilite la réalisation des projets
ª Interface avec l’administration
ª Interface avec l’IPR ou l’IG
ª Interface avec les parents pour les manuels scolaires
ª Participe au travail du groupe des coordonnateurs
ª Représente l’établissement dans certaines occasions

Source : lycée Marie Curie, Nogent/Oise

La seconde liberté à développer est celle qui touche à la matière enseignée : pouvoir
mieux enseigner sa discipline, enseigner une seconde discipline, ou enseigner sa discipline
dans une langue étrangère. Ici encore l'intérêt de l'institution rejoint les aspirations des
personnels. Le souci de mieux enseigner sa discipline renvoie à l'amélioration de la formation
continue, que nous traitons plus loin dans une partie spécifique. Développons ici les deux
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autres aspects. D'un côté, de plus en plus de jeunes enseignants ont suivi de nos jours des
parcours universitaires non linéaires, qu'ils possèdent plusieurs licences ou parties de licences
ou qu'ils aient effectué tout ou partie de leurs études à l'étranger. De l'autre, le départ à la
retraite des professeurs de collège qui enseignaient deux disciplines coûte cher à l'Etat : dans
telle académie à dominante rurale, ce sont en 2000-2001, 130 "postes" (ETP) qui ont été
"perdus" par le remplacement des PEGC par des certifiés qui se trouvent souvent en sous-
service ; ce qui correspond à environ 2 500 heures de décharge qu'on aurait pu accorder à des
professeurs  volontaires – et correctement formés - pour prendre cette responsabilité. Le
système le plus efficace et le plus souple pour traiter cette question ne consiste pas à
réintroduire la notion de "bivalence", ce qui compliquerait excessivement les concours et la
gestion des personnels, mais plutôt à mettre en place un système de validation et
d'accréditation d'une compétence supplémentaire, que l'institution aurait par ailleurs tout le
loisir de développer par le biais de la formation continue. Cette validation pourrait être
effectuée localement par un examen organisé sous la responsabilité les corps d'inspection, et
permettre ainsi de constituer des viviers de compétences, pour les zones rurales, les sections
européennes et internationales ou d'autres domaines. Le service rendu ensuite à la demande de
l'institution et avec l'accord des intéressés, ainsi que la charge de travail ou de déplacement
occasionnée, devraient pouvoir se traduire par des allègements du service devant les élèves.

La troisième liberté à développer est celle de l'imagination et de la création. Les
enseignants sont fondamentalement des concepteurs : dans la préparation d'un exposé, dans
des relations sans cesse renouvelées avec les élèves, dans la conception d'un dispositif
pédagogique, le métier nécessite à tout moment de se dégager des routines, des recettes ou des
outils "clé en main" pour imaginer des solutions nouvelles. Les nouveaux dispositifs
pédagogiques institués notamment depuis deux ans, avec l'ECJS, les TPE et les PPCP au
niveau lycée, et bientôt au collège les itinéraires de découverte, permettent aux enseignants de
développer de nouvelles compétences liées aux démarches de conception et de conduite de
projet impliquant les élèves et des professeurs d'autres disciplines. On peut aider les
enseignants à devenir ou à rester des concepteurs ; d'une part en développant les formations et
les échanges de pratiques liés à ces nouveaux dispositifs, d'autre part en desserrant les
contraintes, administratives ou autres, qui peuvent brider les possibilités d'innover et
d'expérimenter, et enfin en développant une capacité d'imagination qui est le préalable de la
création. Or il n'existe guère qu'une école pour l'imagination, c'est la création elle-même. C'est
pourquoi il serait intéressant de multiplier les occasions pour les enseignants de se frotter à la
création : en favorisant les interventions de plasticiens, d'hommes de théâtre, de musiciens, de
cinéastes, etc. dans les classes et les établissements, en direction des élèves ; et aussi en
organisant dès la formation universitaire, puis en IUFM et en formation continue, des ateliers
et stages de pratiques artistiques pour les professeurs ou futurs professeurs. Ces expériences
existent et sont très généralement appréciées de ceux qui y participent comme des artistes qui
les animent en y trouvant pour eux-mêmes l'occasion d'être davantage "dans le monde",
comme le relate Stanislas Nordey qui travaille depuis plusieurs années avec des
établissements de Seine Saint-Denis.83

De nouvelles libertés dans l'éducation nationale et la fonction publique

Dans les académies, on ne compte plus (c'est d'ailleurs un problème !) les enseignants
occupés, à temps plein ou partiel, sous des titres très variés, à des fonctions très diverses.
Beaucoup sont placés de fait sous l'autorité des inspecteurs qui les utilisent à des tâches
d'inspection et d'animation, d'autres se retrouvent dans les dispositifs de gestion de la
formation continue qui ont succédé aux MAFPEN et dans les IUFM, d'autres encore dans les
dispositifs de développement des TICE, de l'action culturelle, de la coopération internationale,
                                                                
83 S. Nordey, "Un besoin de transmettre", Théâtre éducation n°11, ANRAT, mai 1999
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de la formation des jeunes et des adultes, de la lutte contre la violence, de l'éducation
prioritaire, etc. Sans altérer la nécessaire autonomie dont doivent pouvoir bénéficier les
responsables des services déconcentrés, il serait souhaitable de définir quelques priorités
nationales et quelques règles générales pour que ces "responsabilités intermédiaires", utiles à
l'institution, se développent dans un cadre plus rigoureux et des dispositifs plus explicites, et
débouchent, pour les intéressés, sur une reconnaissance et des opportunités de carrière. Deux
dispositifs stratégiques nécessiteraient la création explicite de nouvelles fonctions bénéficiant
d'une définition nationale. C'est d'une part une fonction de conseiller pédagogique, sur
laquelle nous reviendrons et qui serait la cheville ouvrière, comme dans le premier degré, d'un
large dispositif d'aide de proximité, de conseil et d'évaluation formative des enseignants,
placée sous la responsabilité des corps académiques d'inspection. C'est d'autre part des
fonctions de correspondant formation d'établissement et de conseiller de formation qui
viendraient épauler une politique plus dynamique et plus diversifiée de formation continue
des personnels : les enseignants devraient, notamment, pouvoir bénéficier périodiquement
d'un bilan de compétences, et dans le cadre de la gestion de leur carrière d'un dispositif adapté
de validation des acquis de leurs expériences professionnelles, culturelles et sociales.

Ces fonctions, comme d'autres que souhaiteraient développer les recteurs et les
inspecteurs d'académie, devraient être exercées le plus souvent à temps partiel, pour une durée
limitée et pouvoir déboucher sur des positions dans lesquelles l'expérience acquise pourrait
être réinvestie. On pense en particulier aux corps offrant des débouchés naturels aux
enseignants et actuellement déficitaires faute d'un nombre suffisant de vocations : personnels
de direction, inspecteurs et chefs de travaux. La possibilité d'intégrer ces corps par
détachement est particulièrement intéressante, car elle permet un retour éventuel dans le corps
d'origine et une évaluation différée. Ces capacités de fluidité interne devraient être stimulées
par certaines dispositions prises par le CIRE de novembre 2001, comme l'extension des
détachements aux trois fonctions publiques, les mises à disposition croisées, la facilitation des
conditions de sortie et de retour, notamment par le retour en surnombre moyennant un délai
de prévenance.

Pour l'éducation nationale, on pourrait envisager de faciliter, pour les enseignants, les
procédures de détachement dans les fonctions voisines d'administration d'établissement, de
CPE, de COP, etc., et de faciliter les services en temps partagé professeur-formateur effectués
en partie devant des élèves et en partie en formation d'adultes ou en formation d'enseignants.
Une autre option nouvelle ouverte par la fonction publique est le départ tardif à la retraite, qui
pourrait concerner chez nous des professeurs volontaires détenteurs de savoir-faire
particuliers, et pourraient être placés dans des fonctions d'aide, d'accompagnement, de conseil
ou de formation afin de transmettre un "héritage professionnel" particulièrement précieux, un
peu sur le modèle des "seniors" de certaines entreprises.

De nouvelles libertés à l'extérieur de la fonction publique

Comme le recommande Jacques Delors dans son rapport à l'Unesco, rendre le métier
d'enseignant plus attrayant c'est aussi donner aux enseignants "la possibilité d'exercer d'autres
professions en dehors du cadre scolaire"84. De nos jours, de façon un peu paradoxale, les
possibilités de sortir d'un emploi sont devenues un facteur d'attrait pour y entrer. Trois
nouvelles libertés mériteraient d'être développées : exercer une autre profession, enseigner à
l'étranger et cumuler deux emplois à temps partiel.

Pour commencer, il faudrait encourager la possibilité de pouvoir quitter l'éducation pour
une autre profession, dans le secteur public ou privé, définitivement ou pour un temps,
                                                                
84 J. Delors, op. cit.
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notamment pour les professeurs de l'enseignement technique et professionnel. Le
rétablissement bien calibré des congés mobilité pourrait y contribuer, de même que les
conventions d'échange avec les organismes du monde économique comme l'Institut de
l'entreprise, le Club des grandes entreprises ou les branches professionnelles. Ensuite il
faudrait développer les possibilités d'enseigner à l'étranger, d'une part en favorisant l'initiative
individuelle et d'autre part en organisant des échanges bilatéraux ou multilatéraux entre
institutions, notamment dans le cadre de l'Union européenne. Enfin, beaucoup d'enseignants
hésitant devant les risques d'un changement trop brutal, la réglementation publique devrait
favoriser – au lieu de contrarier - le cumul, au moins pour un temps, d'une fonction
d'enseignement exercée à temps partiel avec une autre, publique ou privée. Une première
étape a été franchie par le CIRE de novembre : la réglementation devait être améliorée pour la
fin de 2001 sur la base des recommandations formulées par le Conseil d'Etat en mai 1999.

***

Ces libertés et responsabilités nouvelles sont favorables à l'enseignement et aux élèves,
car la diversité des expériences et la prise de responsabilité sont le plus souvent des facteurs
de développement des compétences et d'investissement dans le métier. Du point de vue de la
gestion des ressources humaines, il faut insister sur la souplesse des modalités (temps partiels,
possibilité de retours éventuels…), sur de la reconnaissance des compétences développées
(validation et valorisation des acquis de ces expériences), les services académiques devant se
situer dans un rôle de conseil et de facilitation pour aider à concrétiser les projets d'évolution
professionnelle, orienter les carrières, réinvestir les expériences et les compétences.

L'une des antiennes concernant les difficultés de pilotage de l'éducation nationale
consiste à dénoncer la faiblesse de l'encadrement des enseignants par les inspecteurs et les
chefs d'établissement. Mais toutes les tentatives pour restreindre l'autonomie des professeurs
en développant les prescriptions et le contrôle ont eu pour effet de créer une méfiance
nouvelle à l'égard des corps intermédiaires sans nullement diminuer celle dont l'institution est
l'objet. Cette voie se révèle d'autant plus une impasse qu'elle va à l'encontre des tendances
socioculturelles à davantage d'autonomie. Il n'en existe sans doute pas d'autre que d'inverser
cette logique en donnant de nouvelles libertés aux enseignants tout en leur confiant de
nouvelles responsabilités. Pour les chefs d'établissement et les inspecteurs, cette orientation a
l'avantage de jouer la continuité et non la rupture avec leur fonction enseignante d'origine.
Elle implique de réviser les missions qui leur sont confiées, en plaçant au cœur de leur métier
pour les premiers l'organisation pédagogique des établissements et la stimulation du travail
collectif, et pour les seconds l'accompagnement des réformes et des évolutions, ainsi que
l'animation des équipes et des réseaux. Elle entraîne enfin de réexaminer nos procédures en
matière d'affectation, de formation, d'évaluation et de participation des enseignants à la vie de
l'institution.
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Mieux gérer la première affectation et le mouvement

Plusieurs enquêtes indiquent qu'un des éléments les plus dissuasifs au choix du métier de
professeur du second degré est aujourd'hui la crainte d'une première affectation dans une zone
ou un établissement réputé "difficile". Des représentations plus ou moins fondées, des chiffres
fantaisistes, des rumeurs circulent sur cette question, en particulier dans les IUFM. C'est
pourquoi nous commençons par examiner de manière plus rigoureuse où sont nommés les
nouveaux enseignants et leur place dans le dispositif général du mouvement des professeurs
du second degré, avant de faire des propositions d'amélioration.

Les effets du mouvement sur les premières affectations

Depuis 1999 le mouvement des  enseignants du second degré s’organise en deux phases :
"inter" puis "intra" académique. En 2001, la première phase a concerné 44.500 personnes dont
65 % ont été mutées, la seconde 76.600 personnes avec 78% de mutation. Au total l'opération
complète a permis d'examiner près de 94.000 demandes, dont plus de 60.000 se sont conclues
par une mutation. Ces chiffres incluent les premières affectations des anciens stagiaires ("en
situation" et en IUFM, 17 800 au total en 2001). Ces néo-titulaires représentent une part
importante du mouvement : une demande sur cinq et, compte tenu de l'obligation de les
affecter sur un poste, plus d'une mutation sur quatre ; cette proportion ne peut que s'accroître
dans les années qui viennent.

L'organisation du mouvement se faisant selon un barème privilégiant essentiellement
l'ancienneté de carrière et dans le poste, les néo-titulaires se retrouvent nommés, dans leur
majorité, dans des régions ou sur des postes peu attractifs. Huit académies concentrent depuis
1999 environ les deux tiers des premières affectations, trois d'entre elles (Créteil, Versailles et
Lille) en rassemblent plus de la moitié, et les deux académies de la banlieue parisienne à elles
seules environ le tiers. Quant au mouvement "intra", les ex-stagiaires n'y sont guère mieux
traités puisqu'on relève que plus du tiers des sortants d'IUFM est nommé en zone de
remplacement tandis qu'un quart se retrouve dans des établissements présentant des difficultés
répertoriées (ZEP, zone sensible ou postes à exigences particulières de type 1). Au total ce
sont donc plus de 60% des stagiaires IUFM qui démarrent leur carrière sur les postes les
plus difficiles. La représentation dominante chez les étudiants et les stagiaires d'une sorte de
"bizutage institutionnel" qui consiste à placer les débutants dans les conditions d'exercice les
plus dures n'est donc pas totalement erronée. Cette mécanique présente plusieurs aspects
préoccupants. Le premier - et le plus grave - est de placer les professeurs les moins
expérimentés dans les quartiers les plus défavorisés et devant les élèves qui ont le plus besoin
de savoir-faire éducatif et pédagogique. Cette entorse majeure au principe d'égalité devant le
service public compromet sans doute gravement les politiques de discrimination positives
mises en œuvre depuis 1981 et a vraisemblablement pour conséquence une réelle perte
d'efficacité pour notre système d'enseignement.

Mais il existe un second aspect pénalisant, c'est l'effet dissuasif de ces débuts de carrière
pour la plupart des jeunes, ce qui se traduit par des stratégies multiples et successives
d'évitement. Certains, qui auraient pu faire d'excellents professeurs de collège ou de lycée, se
dirigent vers le professorat des écoles, non par goût mais par crainte de ces postes difficiles ou
pour éviter un éloignement de leur famille85. Puis, parmi les reçus aux concours, plus de 7%
échappent au mouvement par diverses procédures (mise en disponibilité, détachement, etc.).
En seconde année d'IUFM, on voit ensuite se multiplier des PACS qui permettent d'obtenir

                                                                
85 N. Esquieu, De l'IUFM à la classe,  Note d'information 01-56, DPD, décembre 2001
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des points de barème supplémentaires et d'échapper ainsi au départ vers une académie
redoutée, phénomène dont on a lieu de penser qu'il recouvre sans doute, pour une part, des
contrats frauduleux. Enfin, en bout de course, les refus de prendre un poste, les départs en
congé et les démissions semblent se multiplier, principalement en banlieue parisienne : ainsi,
dans les académies de Créteil et de Versailles, les départs définitifs en cours d'année (autres
que pour la retraite) ont représenté en 2000-2001 deux départs sur cinq, contre un sur cinq
dans les académies d'Aix, Bordeaux ou Toulouse86. Mais, entend-on objecter, cela c'est
toujours passé ainsi, et les jeunes enseignants ont toujours accepté quelques années "d'exil
intérieur" avant de retourner au pays. Cela est vrai, mais les choses ont profondément changé :
il y a soixante ans enseigner était souvent pour les femmes (qui étaient minoritaires) une
alternative à la vie familiale, et 65 % d'entre elles restaient célibataires. Aujourd'hui, comme
on l'a vu plus haut, les jeunes femmes (qui sont devenues majoritaires) aspirent profondément
à concilier vie familiale et vie professionnelle, et ne sont plus du tout disposées à sacrifier la
première à la seconde.

Le troisième effet négatif de l'organisation du mouvement, bien que différé, n'est pas le
moins préoccupant. Beaucoup de stagiaires, une majorité sans doute, conçoivent dans ces
conditions leur premier poste comme un simple passage ; ils avouent le projet d'un départ le
plus rapide possible vers des classes plus faciles ou leur région d'origine, et inaugurent leur
carrière par une sorte de retrait assez inquiétant. Certes, l'enquête effectuée en 2001 auprès de
jeunes enseignants titularisés en 1999 et 2000 fait apparaître une sorte de soulagement : bien
que 54 % avouent avoir vécu une expérience "assez difficile", 89 % se déclarent globalement
satisfaits. Mais des appréciations plus précises sur l'impact ou l'efficacité de leur action
peuvent paraître plus inquiétantes : par exemple seuls 19 % ont le sentiment d'avoir pu aider
tous les élèves à progresser, et près de la moitié reconnaît rencontrer souvent des problèmes
d'indiscipline87. Cette enquête confirme aussi la vision positive des jeunes enseignants sur leur
métier, qui tranche sur les données recueillies il y a une dizaine d'années et accrédite l'idée
émise plus haut qu'à l'effet d'âge s'ajoute un effet de génération qui accentue le clivage avec
les plus anciens 88. Ces jugements plutôt positifs n'empêchent d'ailleurs pas les académies les
moins attractives de voir se développer un "turn-over" alimenté par le nombre croissant de
départs en retraite : ainsi les académies les plus déficitaires sont également celles où le
nombre de demandes de sortie est le plus important (Créteil, Versailles, Amiens et Lille), et
représentent à elles seules la moitié des flux sortants lors du mouvement interacadémique.

Face à ces évolutions, l'administration a pris récemment deux initiatives : en 2000
elle a instauré une bonification de 50 points de barème pour les stagiaires IUFM, et en 2001
elle a créé dans les académies d'Ile-de-france des postes à exigences particulières (dits PEP4)
procurant divers avantages à leurs titulaires. Ces innovations, qui visaient à favoriser une plus
grande mobilité des jeunes enseignants et un meilleur équilibre entre les générations dans le
mouvement interacadémique, ont-elles sensiblement modifié les tendances antérieures ?
L'effet des 50 points de barème peut être diversement apprécié : s'il est vrai que la proportion
des néo-titulaires affectés sur les académies de Créteil et Versailles est restée constante (34%)
entre 1999 et 2001, on constate leur meilleure répartition sur l'ensemble du territoire ; ainsi les
académies d'Amiens, Créteil, Lille, Nancy-Metz, Orléans-Tours, Reims, Rouen et Versailles,
qui concentraient 67 % des néo-titulaires en accueillent 58 % en 2000 ; à l'opposé  A ix-
Marseille, Bordeaux, Montpellier, Nice, Paris et Toulouse ont reçu 15 % des néo-titulaires en
2000 contre 10 % en 1999. Les "PEP4" se sont mis en place en 2001 : prés de 2000
candidatures se sont portées vers les 700 postes à pourvoir, ce qui leur a permis d'être occupés

                                                                
86 Source DPD A1, par "départs complets", il faut entendre les départs directs (retraites, démissions, congés de
fin d'activité, etc. et les départs temporaires qui débouchent sur des départs définitifs
87 N. Esquieu, De l'IUFM à la classe,  Note d'information 01-56, DPD, décembre 2001
88 N. Esquieu, Les débuts dans le métier des enseignants du second degré, Note d'information  99-09, DPD, 1999
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à 90 % par des titulaires  dont deux sur cinq sont des professeurs expérimentés et les autres
des jeunes professeurs volontaires.

Quelques pistes pour améliorer les premières affectations

Vouloir lutter contre les effets négatifs du mouvement sur les premières affectations recouvre
en pratique deux objectifs complémentaires : il faudrait d'une part pouvoir aménager les
débuts de carrière pour éviter des nominations sur les postes les plus difficiles, et de l'autre, et
dans le même temps, attirer sur ces postes des enseignants plus chevronnés.

Aménager les débuts de carrière
On peut schématiquement imaginer trois grands types de solutions pour tenter d'inverser

la logique précédente : modifier les priorités du barème, mettre en réserve des postes pour
accueillir les nouveaux enseignants, déconcentrer en partie les premières affectations.

Une première piste consisterait à moduler, dans le barème, la logique de l'ancienneté :
vouloir attirer massivement des jeunes vers un système favorisant systématiquement
l'ancienneté (pour les mutations comme pour les promotions ou les mesures de carte scolaire),
ressemble en effet à une gageure. Cette logique pouvait sembler adaptée lorsque la pyramide
des âges modelée par les recrutements opérés dans les années 1965/1975 faisait apparaître une
bonne proportion d'anciens ; pourra-t-elle encore s'appliquer quand il s'agira de gérer un corps
profondément rajeuni par les recrutements des dix prochaines années ? Cette solution aurait
pour avantage de ne pas bouleverser l'organisation du mouvement, en ne jouant que sur
l'équilibre des critères. Mais son efficacité serait sans doute relative et l'un de ses
inconvénients serait de déstabiliser les stratégies individuelles antérieures, fondées sur
l'accumulation de "points d'ancienneté" ; sauf à rechercher, par des mécanismes transitoires, à
préserver ce qui apparaît à beaucoup comme un droit acquis.

Une deuxième piste serait de considérer la toute première partie de la carrière (les trois
à cinq premières années par exemple) comme une période intermédiaire "protégée". Les néo-
titulaires feraient alors l'objet d'un mouvement spécifique sur des postes réservés, moins
difficiles que ceux qui leur échoient actuellement. L'atout de cette solution réside dans la
cohérence de ce dispositif avec l'actuel projet d'aide et d'accompagnement destiné aux
enseignants débutants. Mais on en imagine les difficultés de gestion : les premières
affectations représentant le quart des mutations, l'impact du "gel" des postes nécessaires sur le
reste du mouvement serait sans doute sérieux et, là encore, aurait vraisemblablement des
incidences importantes sur les stratégies individuelles de mobilité des enseignants plus
anciens.

Une troisième piste consisterait, sans toucher au caractère national des concours, à
déconcentrer les premières affectations au niveau des académies, du moins pour les
disciplines dont les effectifs sont suffisamment nombreux, selon la formule des "concours
nationaux régionalisés" de la fonction publique. Cette mesure pourrait avoir des effets positifs
importants : les difficultés de couverture des postes vacants ne touchent en effet qu'un petit
nombre d'académies (sept tout au plus) et parmi celles-ci seules deux ou trois (Créteil,
Versailles, Lille ?) présentent un caractère réellement dissuasif pour les étudiants et les
stagiaires, les autres (Rouen, Reims, Orléans-Tours et Amiens) pâtissant surtout de l'attraction
de la région parisienne. En fait, c'est le risque d'être nommé dans ces deux ou trois académies,
bien réel comme on l'a vu, qui déstabilise l'ensemble du mouvement en dissuadant sur tout le
territoire certains étudiants de présenter les concours et en plaçant ceux qui y réussissent dans
des stratégies d'évitement, de fuite ou d'attente. Avantage complémentaire, en déconcentrant
les premières affectations on concentrerait les difficultés sur un tout petit nombre
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d'académies, qui pourraient alors bénéficier d'importants moyens pour parvenir le plus
rapidement possible à un équilibre de leurs effectifs 89. On pense notamment à la mise en
œuvre des diverses formes de pré-recrutement évoquées plus haut : bourses d'études sur
critères sociaux susceptibles de faire de nouveau du professorat un métier de promotion
sociale ; allocations d'études sur critères universitaires ; cycles préparatoires pour reconvertir
des salariés provenant des entreprises. En particulier recruter de nombreux professeurs
d'origine immigrée pourrait constituer, dans ces académies, un fort enjeu d'intégration

Attirer sur les postes difficiles des enseignants chevronnés
Les propositions précédentes ne résolvent pas en elles-mêmes la question du manque

d'attraction de certains postes, qui est d'ailleurs loin d'être circonscrit aux banlieues populaires
mais affecte aussi les pays de montagne et d'autres zones rurales ou éloignées des centres
universitaires. Sauf à se résigner à y affecter essentiellement des non titulaires, ce qui
aggraverait encore les inégalités, on ne peut se contenter d'éviter aux néo-titulaires d'y être
nommés. En fait la priorité accordée, comme généralement dans la fonction publique, aux
vœux individuels sur l'intérêt du service, fait fonctionner le dispositif du mouvement comme
un marché, une simple mise en relation d'une offre et d'une demande, dont le barème, auquel
les syndicats sont très attachés, assure la transparence mais non la régulation : alors que la
concurrence est vive sur certains postes, d'autres ne trouvent aucun preneur, et restent pour
ainsi dire "sur le carreau". Autant la responsabilité du mécanisme d'affectation des néo-
titulaires peut sembler partagée avec nos partenaires syndicaux, autant la responsabilité de
l'Etat semble totale dans cette absence de régulation. Certes, quelques tentatives ont été faites
pour mieux "vendre" les postes réputés les plus difficiles : indemnités de sujétion spéciale,
points supplémentaires de barème pour muter plus vite ou sur des postes plus convoités, etc.
Mais ces dispositions sont manifestement insuffisantes, et leurs effets restent marginaux ou
apparaissent même pervers : rigidité et parfois arbitraire de la délimitation des zones, opacité
des divers dispositifs qui se sont accumulés, "bonus" de barème alimentant le "turn-over"…
Assurer la régulation de l'inégale attraction des postes ne peut sérieusement se concevoir sans
en inscrire la réalité au sein même du système de mutation, en accordant aux enseignants
intéressés des incitations matérielles justement proportionnées aux défauts d'attraction,
comme des indemnités ou, surtout dans les établissements difficiles, des aménagements du
temps de service. L'efficience d'un tel système reposerait sur une logique propre au
mouvement, différente de celle qui préside à la répartition des moyens entre établissements,
fondée quant à elle sur les difficultés des élèves qui y sont scolarisés. Elle devrait être basée
sur le simple constat d'un déséquilibre établi entre l'offre et la demande de mutation, pouvant
d'ailleurs être réévalué régulièrement dans une logique de rétroaction de la demande sur
l'offre.

***

Le mécanisme du mouvement influe fortement, et de manière particulièrement perverse,
sur les premières affectations et les comportements ultérieurs des jeunes enseignants, et ses
effets induits sont d'autant plus redoutables que les recrutements sont nombreux. D'une part il
joue un rôle dissuasif croissant dans les stratégies des jeunes relatives à la profession - du
choix initial à l'entrée dans la carrière et au rapport au métier - d'autre part et surtout il
pénalise fortement la scolarité des élèves habitant les zones défavorisées, et influe sans doute
de façon non négligeable sur les phénomènes d'échec et de ségrégation scolaires. Quelles que
                                                                
89 Le tableau de l'annexe 6 montre un premier état de la situation des académies
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soient les difficultés à surmonter, on ne peut se satisfaire d'une telle situation et on est amené
à explorer les pistes pouvant conduire à une organisation moins pénalisante du mouvement.
Attirer et stabiliser des enseignants chevronnés sur les postes peu attractifs ne peut sans doute
se faire à coût constant. Au nom même du principe d'égalité, qui vaut pour les élèves, et qui
est gravement affecté par ces effets pervers, il faut sans doute songer à introduire, pour les
professeurs, des revalorisations plus inégalitaires, directement articulées au déséquilibre du
mouvement et aux inégalités territoriales. A la concentration sur un petit nombre d'académies
d'importants moyens de pré-recrutement, seuls susceptibles d'enrayer les stratégies
d'évitement des jeunes enseignants et le "turn-over", il faudrait ajouter de substantiels
avantages matériels pour attirer et stabiliser les plus anciens sur les postes difficiles ou peu
attractifs. La méthode, en ces domaines où les positions syndicales sont fortement établies et
les enjeux individuels et collectifs considérables, est sans doute aussi importante que le fond :
les évolutions doivent être anticipées, longuement préparées et discutées avec nos partenaires,
et sans doute progressives.
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Développer la formation et l'aide pédagogique

Les enseignants du second degré  sont parfois réservés sur certains aspects de leur formation
initiale, mais c'est surtout la formation continue qu'ils critiquent : ils souhaitent bénéficier
d'actions plus abondantes, plus variées et de meilleure qualité, ainsi que d'une aide
pédagogique de proximité. En particulier, l'attente principale des jeunes enseignants vis-à-vis
de l’institution est de pouvoir bénéficier d'une formation tout au long de leur vie
professionnelle, à la fois pour entretenir leurs qualifications et pour développer leurs
compétences.

Améliorer la formation initiale

Concernant tout d'abord la formation universitaire, de nouvelles indications découlent des
contours que nous avons tenté de dessiner pour le métier, notamment d'une dimension
intellectuelle et culturelle plus large. On sait que les études universitaires de premier cycle ont
eu tendance, depuis trente ans, à se spécialiser, souvent au détriment d'une culture plus
générale qui fait aujourd'hui défaut aux jeunes enseignants. Il s'agirait donc d'introduire, sous
forme modulaire, des contenus culturels non strictement disciplinaires pendant les trois
premières années d'études universitaires, et notamment en premier cycle. On peut penser à
l'intérêt de plusieurs "pôles" culturels complémentaires : les langages (français, langues
vivantes, TICE) ; le droit, les sciences humaines et l'histoire (y compris l'histoire de la
discipline) et une réflexion philosophique sur l'éducation ; enfin, le contact avec la création et
la possibilité de mener à bien un projet artistique et culturel. Il ne s'agirait nullement de
revenir aux anciennes licences d'enseignement, mais plutôt d'utiliser les possibilités des
enseignements modulaires et de favoriser ces évolutions par le biais des contrats
quadriennaux. La pré-professionnalisation proprement dite devrait être maintenue et
développée, car elle s'adresse à un public déjà plus déterminé en proposant une connaissance
du système éducatif et des publics d'élèves, et en offrant des stages qui donnent une
perception plus concrète du métier.

La réforme des IUFM mise en œuvre en 2001, qui concerne principalement mais pas
uniquement le premier degré, a mis à juste titre  l'accent "sur la pédagogie et l'innovation, une
plus grande liberté pédagogique, une incitation à l'innovation dans tous les domaines"  selon
les mots du ministre. Plus récemment encore, les recommandations de Philippe Meirieu pour
la seconde année d'IUFM90, qui est la seule véritable année de formation professionnelle
initiale, s'articulent autour de quatre "mutations" à faciliter : l'entrée dans la fonction publique,
la responsabilité pédagogique (ce que nous avons appelé la direction des études des élèves), la
responsabilité éducative et la contextualisation socioculturelle du métier, une analyse qui
semble en harmonie avec la nôtre. La formation initiale se concrétiserait par la réalisation de
trois projets (didactique, pédagogique et éducatif, partenarial) et par des stages, modules et
regroupements facilitant le travail en équipe pluridisciplinaire, ce qui est très important pour
des ex-étudiants dont la plupart n'ont connu que leur discipline. Nous n'avons donc que
quelques remarques complémentaires à formuler.

La première concerne la durée excessivement courte de cette formation, puisque la
première année se polarise sur la préparation du concours. "Professionnaliser" une épreuve
orale des concours, comme nous le suggérons plus haut, aurait un effet positif certain sur la
formation. Une solution complémentaire, souvent évoquée récemment, serait de placer les
épreuves d'admissibilité un an avant les épreuves d'admission et de n'accueillir en première

                                                                
90 P. Meirieu, Cahier des charges pour la seconde année d'IUFM, Rapport au ministre, 2001
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année d'IUFM que les admissibles, ce qui permettrait de multiplier quasiment par deux la
durée réelle de formation. L'inconvénient de cette solution serait le risque d'émergence
d'années préparatoires à l'admissibilité dans les universités, surtout dans les disciplines
littéraires pour lesquelles l'enseignement est un débouché important, et donc l'augmentation
d'une année de la durée des études. Le Haut comité de suivi des concours, mis en place par le
ministre Jack Lang en 2001, "planche" actuellement sur toutes ces questions.

La seconde remarque concerne la formation des professeurs de lycée professionnel qui,
pour des raisons historiques, n'inclut pas de stage en responsabilité, mais en pratique
accompagnée. La conséquence en est, pour ces stagiaires, une véritable difficulté à opérer les
mutations professionnelles escomptées, et une posture qui reste très longtemps scolaire au
cours de l'année de formation. Etendre la notion de stage en responsabilité aux PLP ne devrait
en principe pas soulever de difficultés.

La troisième remarque tend à prolonger ce que nous avons déjà proposé pour la
formation universitaire : pour faire de ce métier un métier de culture, un métier d'intellectuel,
il faut ouvrir la formation culturelle des enseignants sur des domaines de connaissances
connexes à la discipline ; pour en faire un métier d'imagination, de création et d'innovation, il
faut placer les futurs enseignants au contact de la création vivante et les faire participer à des
projets artistiques et culturels, projets qui les attirent d'ailleurs beaucoup plus que les
approches techniques de la formation : ces jeunes ont raison, pour les professeurs comme pour
les élèves l'intérêt n'est pas dans l'utilisation "d'outils" conçus dans un autre contexte, mais
dans la recherche et l'invention de solutions et de méthodes originales et adaptées.

Quatrième remarque, c’est lors de la formation initiale que l’on doit entreprendre de
banaliser définitivement l’usage des TICE, ce que le nouveau cadrage de deuxième année
d’IUFM prévoit désormais. Ainsi l’ordinateur, ses multiples utilisations et connexions ne
devraient plus être  des objets de crainte ou de fascination, et susciter, de façon totalement
excessive, des sentiments disproportionnés à leur objet : il s'agit d'un outil, parmi d'autres, à la
disposition des professeurs, et dont il faut simplement apprendre les utilisations possibles, à
peser, dans un contexte de classe, les intérêts et les inconvénients.

Plus difficile en revanche apparaît la question du « viatique » de sciences humaines et
sociales nécessaire pour construire une pratique professionnelle réfléchie et appuyée sur des
connaissances. Le droit, l’histoire, la psychologie et la sociologie semblent concernés, tout
comme la philosophie. Jusqu'à présent chaque IUFM concevait son programme de "formation
générale" en s'appuyant davantage sur les ressources locales que sur une réflexion sur le
métier ; ces "cours", parfois repris de ceux dispensés dans un tout autre cadre à l'université
voisine, décevaient souvent les attentes des stagiaires. Peu de choses semblaient avoir évolué
depuis que le rapport Joxe faisait une remarque analogue en 1972. On ne pouvait cependant se
satisfaire de voir arriver dans le métier des jeunes n'ayant aucune notion de droit ou sans la
moindre connaissance sur la psychologie des adolescents ou les principales cultures de
l'immigration. Désormais, ces problèmes sont pris en compte : la formation de deuxième
année des IUFM fait l’objet d’un cadrage national qui invite ces établissements à concevoir
une formation très nettement orientée vers la pratique du métier et l’analyse de cette pratique ;
les analyses de pratiques donneront lieu à des interventions de psychologues et de
sociologues, tout comme les formations portant sur les problèmes d’adaptation et
d’intégration scolaires. Il conviendrait d’y ajouter une formation au droit.

Plus généralement on pourrait mieux utiliser la circulaire du 23 mai 1997 portant sur les
missions des professeurs pour définir et organiser leur formation. Même si elle doit être
complétée pour tenir compte des réformes pédagogiques introduites depuis sa parution,
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comme le recommande le groupe d'experts concerné 91, les trois dimensions du métier qu'elle
définit (la classe, l'établissement, l'institution) restent profondément structurantes, et on peut
regretter qu'elles soient actuellement si inégalement représentées dans les cursus de formation.
Ainsi, on peut penser qu'un stage d'observation de quelques jours auprès d'un chef
d'établissement, un autre auprès d'un CPE contribueraient à modifier sensiblement les
représentations des stagiaires sur le fonctionnement d'un établissement scolaire et devraient
être obligatoires. La formation dite d'accompagnement mise en place en 2001, de trois
semaines lors de la première année d'exercice puis de deux semaines l'année suivante, pourrait
notamment être utilisée pour opérer ce rééquilibrage entre les trois pôles du métier.

Une nouvelle dynamique pour la formation continue

En dépit de cette remarquable initiative, la politique de notre ministère en matière de
formation continue apparaît sur la durée particulièrement décevante, avec dans les années
quatre-vingt-dix une forte et constante dégradation du nombre et du volume des actions. Nous
donnons ci-dessous quelques éléments significatifs de ce bilan, avant d’analyser les causes de
ces évolutions et de proposer des mesures susceptibles d’encourager une dynamique positive.

Un constat préoccupant
Très globalement, pour l'ensemble des personnels, les dépenses de formation continue

de notre ministère ont régressé de 3,61 % à 3,32 % de la masse salariale entre 1996 et 1999,
alors que le protocole d'accord - négocié mais non signé - rédigé en 1996, fixait pour son
terme de 1998 un objectif de 3,80 %. Dans cet ensemble, les professeurs du second degré sont
loin d'apparaître privilégiés : leurs dépenses de formation sont en effet passées de 3,50 % à
3,12 % de leur masse salariale entre 1997 et 2000. Une analyse plus fine, utilisant les
indicateurs issus des bilans annuels des actions réalisées, permet d'observer que ce tassement
quantitatif (qui a débuté au moins depuis 1993) recouvre des évolutions qualitatives
également préoccupantes.

Entre 1993-1994 et 1999-2000, la formation continue des enseignants du second degré a
vu son volume baisser d'environ 100.000 journées par an, et passer d'environ 1.400.000 à
900.000 journées-stagiaires annuelles. Sur la même période le nombre de bénéficiaires a été
globalement conservé (environ un enseignant en fonction sur deux), et on observe en
conséquence un raccourcissement sensible de la durée moyenne des actions ; ainsi entre 1995-
1996 et 1999-2000, la durée de formation par enseignant en fonction est passée de 3,5 à 2,1
journées par an. Cette évolution pénalise le plus fortement les académies de la région
parisienne (Versailles régresse de 5,6 à 2,2 journées par an, Créteil de 4,6 à 2,3, Paris de 4,4 à
1,3), se traduit concrètement par un émiettement des actions courtes d'actualisation des
connaissances dans les disciplines (0,8 journée par an pour un professeur de lettres ou
d'anglais par exemple) et par une forte régression des formations longues. Ainsi, les
formations de plus d'une semaine qui représentaient 21 % du volume total de formation en
1993-1994, ne représentent plus en 1999-2000 que 9 % de ce même total. Les préparations
aux concours en particulier, seules susceptibles de déboucher sur une promotion, ont subi
pendant la période 1994-2000 une amputation de moitié, passant de 4 % des stagiaires et 23 %
du volume de formation, à 2 % des stagiaires et 11 % des journées-stagiaires, évolution
favorisée il est vrai par la baisse des postes aux concours internes. De même, le congé annuel
de formation, pour lequel l'administration centrale (DAF) a délégué aux recteurs, pour le
second degré, 1.881 équivalents temps plein (ETP) en 1997-1998, n'a bénéficié que de 1.324
ETP en 2001-2002.

Les investissements de notre ministère en matière de formation continue de ses
                                                                
91 Cf. annexe 5
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professeurs ne semblent donc pas être au niveau de ce qu’ils pourraient être. Certes, en terme
de taux d’accès de la population concernée à la formation, nos résultats sont conformes à ceux
obtenus pour les cadres et les professions intermédiaires de la fonction publique et de la santé,
mais, en terme d'investissement, ils se situent bien en deçà de l'effort fourni par les entreprises
pour leurs cadres, qu'on estime varier entre 5 et 15 % de la masse salariale.

A cette analyse quantitative on doit ajouter l'analyse qualitative produite en 1998 par
Jean-Paul de Gaudemar et qui reste pour l'essentiel d'actualité92. La formation continue des
personnels est encore caractérisée par l'absence de validation des acquis de l'expérience et
d'évaluation des effets des actions et plus généralement par une absence de gestion sur
l'ensemble d'une carrière. De façon très majoritaire elle est encore fondée sur la démarche
volontaire des enseignants et conçue en référence à des projets plus individuels que collectifs.
Enfin ses formes sont largement calquées sur celles de la formation initiale. Nous intégrons
bien entendu ces remarques à nos propositions.

Des causes structurelles et conjoncturelles
Ce bilan préoccupant semble être le fruit de quatre séries de causes assez différentes. La

première est la difficulté chronique et structurelle de notre ministère à se dégager des
contraintes et des urgences du court terme pour aborder et privilégier les exigences du long
terme. La gestion des emplois comme celle des personnels illustre, de manière récurrente,
cette difficulté à privilégier la stratégie à la tactique, en d'autres termes le recrutement et la
formation des personnels à la préparation de la rentrée scolaire. A la décharge de notre
administration, il faut reconnaître que les syndicats d'enseignants et les fédérations de parents,
malgré des discours convenus, jouent fondamentalement le même jeu qui consiste à affecter
l’essentiel des moyens nouveaux à l'atténuation des pressions qui s'exercent sur la carte
scolaire et le nombre d'élèves par classe. Ainsi, entre 1993 et 2000, alors que les moyens
consacrés à la formation régressaient, le budget de l'enseignement scolaire a augmenté de plus
de 40 milliards de francs et, dans le second degré, le nombre d’enseignants s’est accru de
15.000 pendant que le nombre d'élèves diminuait de 70.000.

La deuxième cause de ce désengagement est d'ordre plus structurel. Malgré le
rassemblement, dans la même direction de l'enseignement scolaire, de bureaux hier dispersés
dans deux ou trois directions d’objectifs, le défaut de pilotage reste patent : six directions sont
toujours directement intéressées par les questions de formation des personnels (DAF, DES,
DPE, DA, DPATE, DESCO) dont quatre par celles des enseignants du second degré (DAF,
DES, DPE, DESCO) ; aucune structure de coordination, nulle instance de concertation n'a été
mise en place ; à titre d'exemple, la direction des personnels n'a pas été associée à la rédaction
de la circulaire du 23 mai 1997 définissant les missions des personnels qu'elle recrute et dont
elle gère les stages et les examens de qualification. Plus profondément, le choix de confier à
l’enseignement supérieur la responsabilité de la formation initiale et de placer le bureau de
gestion de la formation continue dans la direction d'objectifs (la DESCO), de préférence à la
direction de gestion des ressources humaines (la DPE) - choix compréhensible étant donnée la
vocation jusqu'à présent très technique de cette dernière - n'a sans doute pas été sans
conséquence sur les orientations et les résultats.

La troisième cause est plus conjoncturelle et plus "politique". Les décisions prises et les
discours tenus au plus haut niveau entre 1997 et 1999 (qui succédaient à une période de
contraction budgétaire) ont abouti à déstabiliser profondément, et peut-être durablement, les
politiques et les dispositifs académiques de formation des enseignants du second degré. D'une
part, à un discours positif sur la formation continue (présentée au début des années quatre-
                                                                
92 J-P. de Gaudemard, Pour la formation continue du 21ème siècle, Rapport au ministre de l'éducation nationale,
1998



68

vingts comme un investissement et le gage de la qualité future de l'enseignement), et à un
terrain consensuel avec les partenaires (concrétisé par la signature de protocoles d’accord en
1990 et 1993, et l'existence pendant six ans d’un "comité de suivi" paritaire), s'est substitué un
discours parfois excessivement critique (la formation continue première cause de
"l'absentéisme des professeurs", le "noyautage syndical" et "l'incompétence" des MAFPEN,
etc.) et une discorde avec les syndicats. D'autre part, la décision de suppression des MAFPEN,
brutale et inexpliquée, mal préparée et surtout non demandée par ses principaux
"bénéficiaires", les IUFM, a provoqué une désorganisation qui n'est sans doute pas pour rien
dans le bilan décevant présenté plus haut. Beaucoup d'académies (malheureusement pas
toutes) ont cherché à mettre en place des dispositifs permettant de pallier l'impréparation et
parfois le défaut de volonté des IUFM, d'éviter en particulier que la suppression des anciennes
structures n'ait pour conséquence le démantèlement des moyens et la perte des savoir-faire
qu’elles rassemblaient. On a vu ainsi se reconstituer, au sein de certains rectorats, de pseudo
MAFPEN, parfois dirigées par le même responsable, ailleurs se mettre en place une structure
allégée, "cellule" ou "délégation", ailleurs encore nommer un chargé de mission ou un
"délégué" auprès du recteur, chargé d'élaborer et de suivre la mise en place d'une politique
cohérente. Tout cela a néanmoins créé beaucoup de torts, provoqué beaucoup de dommages,
et abouti parfois à certains reculs, notamment par rapport à la volonté affichée à la création
des MAFPEN de faire collaborer efficacement les universitaires, les corps d'inspection et les
formateurs issus du terrain : dans certaines académies les anciennes dissensions ont hélas
repris le dessus et les enjeux de pouvoir remplacés le travail en commun.

Enfin, à la contraction de l’offre, à la dispersion du pilotage et à des initiatives
ministérielles contestables, semble s’être ajoutée une certaine désaffection des enseignants
eux-mêmes. La baisse de la demande et de la fréquentation des stages touche davantage les
enseignants les plus diplômés. Elle peut être reliée au défaut d’encouragement à participer à la
formation, notamment par l’absence de reconnaissance dans la gestion de la carrière mais
aussi, au niveau local, à l’attitude réservée ou hostile de certains chefs d’établissement et à la
difficulté de réinvestir les acquis des formations dans des pratiques pédagogiques, faute de
relais dans les établissements pour accompagner des projets novateurs. Dans les enquêtes que
nous avons menées, les enseignants mettent aussi en cause la qualité des stages.

Les composantes d'une relance

Les professeurs du second degré sont des personnels de haute qualification. Aujourd'hui
aucun n’a suivi, avant de présenter un concours de recrutement, moins de quatre ou cinq
années d’études supérieures. Comme les autres cadres formés à ce niveau, les connaissances
et les méthodes qui fondent leurs qualifications sont en évolution rapide et constante et
doivent être sans cesse actualisées. De plus, l’aspect relationnel de leur métier, leur contact
constant avec les élèves, fréquent avec les familles et d’autres partenaires, nécessitent
l’acquisition et l’entretien de connaissances et de compétences culturelles et sociales dont
souvent les cadres d’entreprises sont dispensés. La relance d’une dynamique de la formation
continue s’impose donc d’abord comme une exigence politique et institutionnelle minimale ;
elle peut devenir aussi l’un des éléments essentiels d’un nouveau "pacte" entre l’éducation
nationale et ses professeurs, susceptible de surcroît de contribuer à attirer et fidéliser les
dizaines de milliers de personnes qu’elle doit amener à présenter les concours de recrutement
dans les années à venir. Cette relance, déjà entamée, présente quatre composantes principales.

L’affichage d’une volonté politique
Droit et devoir à la fois, la formation continue n’a jamais réellement bénéficié de

l’affichage d’un objectif simple et compréhensible ; que peut signifier pour le professeur de
philosophie ou de construction mécanique qu’il est bénéficiaire d’une formation "représentant
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3,80 % de la masse salariale" ? Pour être audible par les enseignants, à la hauteur des enjeux
politiques et sociaux, et crédible en terme de concurrence sur le marché du travail, on ne peut,
à court terme, afficher un objectif inférieur à une semaine de formation annuelle pour chaque
professeur en fonction, et sans doute faudra-t-il aller plus loin à moyen terme ; l'objectif,
comme le recommande Jean Boissonnat dans son rapport pour le Plan, se situant à 10 % du
temps de travail à l'horizon 2015, c'est-à-dire l'équivalent de trois à quatre années sur la
carrière ou de trois à quatre semaines de formation par an93. Cette volonté devrait se traduire
par une remise à flots budgétaire. Passer de 2,1 à 5 jours de formation par an revient
schématiquement à multiplier les moyens consommés par la formation continue par un facteur
de 2,4 (moindre sans doute en tenant compte des effets de structure.) Cet objectif n’est pas si
ambitieux qu’il y paraît si l’on sait que les moyens ne sont actuellement pas tous consommés,
et qu’il ne s’agit que de retrouver approximativement les performances réalisées par les
MAFPEN à la fin des années quatre-vingts. Mais ces efforts seront inopérants sans la
poursuite de la réflexion déjà entamée portant sur le pilotage d’ensemble et sur l’organisation
déconcentrée.

Un pilotage national plus efficace
Quatre difficultés peuvent être traitées par une amélioration du pilotage national : la

dispersion des responsabilités, l’inattention au long terme, la fragilité face aux caprices d’un
pouvoir politique et la faiblesse de la concertation avec les syndicats de professeurs.
L’existence depuis deux ans d’un programme national de pilotage de la DESCO a été une
bonne initiative qui fait déjà sentir ses effets, sans toutefois changer radicalement la donne. Si
l’on veut remédier durablement à ces difficultés structurelles, on est conduit à concevoir une
organisation nationale à la fois plus unifiée, plus autonome, plus efficace et associant
davantage les représentants des personnels.

Une première solution consisterait à créer au sein de la centrale une sous direction ou un
service consacré uniquement à la formation initiale et continue des enseignants, et doté
d’instances permanentes de concertation. Trois variantes se présentent alors quant à son
implantation, avec chacune sa logique et ses conséquences. Placer cette nouvelle structure
dans la direction chargée de l’enseignement supérieur reviendrait à privilégier l’attention
portée aux établissements de formation et, partant, à mieux aider les IUFM à faire face à des
tâches plus lourdes et plus complexes. La placer au sein de la direction chargée des objectifs
de l’enseignement scolaire reviendrait à privilégier la vision actuellement dominante  : des
enseignants d'abord considérés comme des ressources pour atteindre ces objectifs, et leur
formation comme devant en priorité les adapter aux évolutions culturelles et sociales et aux
réformes institutionnelles. La placer enfin dans la direction chargée d’organiser la gestion des
personnels aurait pour logique de privilégier une vision davantage centrée sur les personnes :
un enseignant considéré comme un individu, un "tout indivisible", et sa formation (élément de
la gestion de sa carrière), comme devant être plus individualisée, et ayant pour but premier,
comme l'écrit Jacques Delors dans son rapport à l'Unesco, "de cultiver les qualités humaines
propres à favoriser une nouvelle approche de l'enseignement" 94 ; un enseignant
"surplombant" les problèmes posés par l’enseignement et l’éducation plutôt que
périodiquement "remis à niveau". Ces trois visions apparaissent bien évidemment plus
complémentaires qu’exclusives et la solution éventuellement retenue devrait chercher à
ménager les avantages des deux autres.

Mais on peut juger qu’il serait nécessaire d’aller plus loin dans la stabilité,
l’autonomie, l'efficacité et la concertation ; on peut penser notamment que dans ce dernier
domaine une gestion paritaire avec les représentants des personnels ne devrait susciter aucune
                                                                
93 J. Boissonnat, Le travail dans vingt ans, Commissariat général du Plan, Editions Odile Jacob, 1995
94 J. Delors, op. cit.
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réserve, cette formule ayant déjà été adoptée par les fonctions publiques territoriale et
hospitalière, ainsi que par l'enseignement privé. La formation n'est pas a priori un facteur de
dissension entre salariés et employeur, et constitue même souvent un élément fort du dialogue
social. Une seconde solution serait alors de créer une organisation extérieure à
l’administration centrale : des exemples existent autour de nous avec les structures créées
pour organiser la formation des personnels des fonctions publiques hospitalière (l’Association
nationale pour la formation des personnels hospitaliers, ANFH), territoriale (le Centre
national de formation des personnels territoriaux, CNFPT) et des personnels de
l’enseignement privé (l’Union nationale des associations de promotion de l’enseignement
catholique, UNAPEC) 95. On peut penser à un organisme ayant un statut d’agence nationale
(comme la Teachers Learning Agency au Royaume-Uni) ou à un autre type d’établissement
public.

Une organisation déconcentrée à reconstruire
Dans une organisation plus rationnelle de la formation continue, il incomberait bien sûr

à la structure nationale de tenir les objectifs, de rassembler et de répartir les moyens, de suivre
et d’évaluer les réalisations, de stimuler la recherche développement, mais aussi de se réserver
des secteurs pour lesquels la déconcentration aboutirait à une dispersion des efforts, voire à
des absurdités : ainsi des formations relatives aux disciplines rares et spécialités techniques
"pointues", mais aussi de l'auto-formation utilisant des réseaux numériques qui, par nature, se
jouent des divisions territoriales. Le CNED, qui développe fortement son offre de formation
continue pour les enseignants, ne devrait pas dépendre pour assurer son financement, comme
aujourd'hui, de conventions avec une trentaine de structures académiques. Les exemples de
nos voisins du privé et des autres fonctions publiques montrent des organisations bien plus
ajustées et nullement mécaniques de la répartition des compétences entre le local, le régional
et le national (cf. annexe 7).

Ceci étant admis, la plus grande part de l'organisation concrète de la formation ne peut
être que déconcentrée. Se posent alors les questions essentielles de la structure académique de
pilotage, de sa liaison avec l’IUFM, les universités et les autres ressources de formation, de
l’articulation surtout entre ce niveau et celui de l’établissement scolaire, toujours évoquée et
jamais vraiment résolue. L’expérience de ces dernières années montre qu’on ne peut
improviser en ce domaine, laisser "cents fleurs s’épanouir" et chaque académie inventer (ou
ne pas inventer) ses propres dispositifs, sauf à continuer d’observer la poursuite de l’actuel
"grand bond en arrière" et l’accusation des disparités académiques. On ne peut non plus
continuer à entretenir la confusion entre les fonctions de maître d'ouvrage et de maître
d'œuvre, c'est-à-dire de conception et de réalisation des actions, comme le montre aussi les
exemples de l'enseignement privé et des fonctions publiques hospitalière et territoriale qui
sont parvenus à séparer ces fonctions (cf. annexe 7). Les positions de monopole risquent en
effet de favoriser la routine au détriment de la qualité. C’est le raisonnement que semblent
avoir tenu la DESCO et la DES, dans une circulaire conjointe du 27 juillet 2001 dont la
seconde partie est consacrée notamment à définir ce qui est attendu de l’échelon académique.
Il reste à traduire dans les faits ces excellentes instructions, et à aller plus loin encore.

Diversifier les formes et les modalités de la formation
Une des tâches d’une éventuelle nouvelle structure nationale devrait donc être

d’organiser ses relations avec les académies et de définir clairement – en concertation étroite
avec elles – un dispositif cohérent et unifié répondant de façon pragmatique à ce qu’on attend
de ce niveau, c’est-à-dire, schématiquement, d'assurer la maîtrise d'ouvrage de la formation.
Certaines orientations pourraient alors s'imposer.

                                                                
95 L'annexe 7 présente ces trois dispositifs de façon détaillée
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Pour commencer, un bien meilleur équilibre devrait être recherché entre le volontariat et
l'obligation, entre le souci de chaque enseignant de parfaire ses compétences, d'évoluer, de se
réorienter, et l'obligation de l'institution vis-à-vis de la société d'améliorer le dispositif et les
contenus d'enseignement. Il ne s'agit nullement de réduire la part d'offre mais plutôt de
l'améliorer en développant l'analyse des besoins, et surtout de la compléter par un
accroissement significatif des formations prescrites à initiative nationale ou académique. Sur
le plan pratique, pour éviter des controverses sans fin sur la définition du "temps de travail",
les possibilités d’organisation devraient être simplement adaptées au type de formation, de la
définition prévisionnelle des emplois du temps pour une journée ou demi-journée
hebdomadaire réservée à une catégorie d’enseignants, au stage de longue durée et notamment
les trimestres et années "sabbatiques" nécessitant un remplaçant, et à la multiplication des
universités d'été, d'automne et de printemps pour lesquelles les demandes ne peuvent pour
l'instant être satisfaites.. Il serait également nécessaire de diversifier les modes de formation,
notamment en développant les formations inter-niveaux et inter-degrés, les actions conjointes
avec d'autres ministères et avec des entreprises, et en favorisant le travail collectif par les
échanges d'expériences à l'intérieur de tous les stages. On pourrait aussi faciliter le passage
des professeurs des écoles vers le collège par la voie du détachement et en leur proposant des
modules de conversion, ainsi que le passage du lycée professionnel ou du collège vers le
lycée.

De manière à minimiser les effets négatifs de la formation pour l’enseignement et les
élèves et, surtout, afin de mieux assurer l’investissement des acquis de la formation dans les
pratiques, le dispositif académique devrait entretenir des relations étroites avec les
établissements. La part de formation induite par les plans de formation d'établissement (PFE)
devrait être sensiblement accrue, l'exemple de l'académie de Toulouse montre que c'est
possible. Faudrait-il aller plus loin, et confier aux établissements eux-mêmes la responsabilité
de base de la formation, comme dans les fonctions publiques territoriales et hospitalières et
l'enseignement privé ? Dans ce cas, on devrait déconcentrer les crédits de formation au niveau
des établissements eux-mêmes, puis contraindre (c'est le cas de la fonction publique
territoriale) ou encourager (c'est celui de l'enseignement privé et de la fonction publique
territoriale) la mutualisation d'une partie de ces fonds et la mise en commun des ressources à
mobiliser pour trouver des réponses adaptées aux besoins formulés dans les plans de
formation d'établissement. Cette voie n'est pas facile, car elle nécessiterait d'opérer une
véritable révolution culturelle pour notre administration, y compris bien entendu pour les
établissements eux-mêmes, et à ouvrir un long "chantier" de réflexion auquel nos principaux
partenaires devraient être étroitement associés. Pour donner une véritable consistance aux
plans de formation d’établissement, les demandes provenant des équipes et des personnels
devraient être encouragées et les fonctions de correspondant local de formation et de
conseiller de formation devraient être développées. De manière générale l'expérience, les
outils et les ressources de la formation d'adultes devraient être mieux utilisées : on pourrait
ainsi donner à chaque enseignant la possibilité, lorsqu'il le désire, d'un entretien sur son
évolution de carrière ou d'un bilan de compétences, notamment dans l'enseignement technique
et professionnel.

Pour tenter d'enrayer la désaffection des enseignants, les meilleures ressources de
formation, externes et internes, devraient être rassemblées, du terrain à l’université, sur la
seule base de la qualité des prestations, dans la concurrence  la plus large, et donc sans esprit
de monopole. Parallèlement, afin d'accompagner les évolutions sociales et culturelles, ainsi
que les politiques nationales, il conviendrait de présenter une offre conforme aux objectifs
définis au niveau national, en concertation avec les représentants des enseignants.

Il conviendrait aussi d'articuler plus étroitement formations initiale et continue, en
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développant notamment un dispositif particulier d’accompagnement des nouveaux
enseignants. Ces formations de proximité devraient, à terme, concerner aussi les plus anciens
et tous ceux, équipes et individus, qui en éprouvent le besoin ; cette possibilité d'un suivi dans
la classe et avec les élèves devrait être une des raisons d'être de la nouvelle fonction de
conseiller pédagogique, placée auprès de corps d'inspection dont la mission devrait elle-même
évoluer.

Enfin l'auto-formation devrait être encouragée : dans chaque établissement, des bureaux
équipés d'ordinateurs connectés aux réseaux numériques devraient être mis à disposition des
enseignants ; une bibliothèque des enseignants, distincte du centre d'information et
d'orientation des élèves et dotée d'un budget propre, devrait être ouverte afin que chaque
professeur, tout au long de sa carrière puisse bénéficier de l'accès aux ouvrages et aux revues
que nécessite l'entretien permanent de sa qualification, tandis qu'un fonds culturel enseignant
permettrait aux professeurs l'accès gratuit à la culture sous toutes ses formes.

Articuler formation, promotion et mobilité
L'effort de formation d'un professeur mérite d'être reconnu. Dans la partie suivante,

consacrée à l'évaluation, nous proposons d'intégrer cet aspect dans de nouvelles formes de
gestion des carrières. Pour l'instant les concours internes constituent la seule modalité de
reconnaissance promotionnelle d'un investissement de formation. Or ce dispositif s'est trouvé
déséquilibré par l'intégration de la plupart des catégories dans les corps jumeaux de certifié et
de professeur de lycée professionnel du deuxième grade, qui fait que l'agrégation, interne
mais aussi externe, devient progressivement le seul concours de promotion à l'intérieur du
second degré. L'accès au statut d'agrégé permet aussi des mobilités intéressantes, du collège et
du lycée professionnel vers le lycée, et de celui-ci vers les classes préparatoires et
l'enseignement supérieur. Mais les postes ouverts à l'agrégation interne ne représentent que
18% du total des concours internes, alors que ce concours draine 25% des candidats présents
et, surtout, près de la moitié des préparationnaires inscrits dans les dispositifs académiques de
formation continue. Pour rétablir l'efficacité des concours comme moyen de promotion et de
mobilité, il conviendrait donc d'accroître très sensiblement la proportion des postes aux
concours d'agrégation. L'augmentation du nombre d'agrégés serait aussi utile pour une autre
raison : ils constituent d'évidence, de par leur qualification et leur plus grande disponibilité, le
vivier naturel pour certaines fonctions intermédiaires que nous proposons de développer,
comme celle de conseiller pédagogique.

***

La formation initiale des enseignants commence à l'université, dont les formations de
premier cycle pourraient s'ouvrir à des dimensions culturelles plus larges que la discipline et
au contact avec la création. Elle se poursuit par la préparation des concours, étroitement
subordonnée à la définition d'épreuves qui, elles aussi, pourrait s'ouvrir à des préoccupations
moins étroitement disciplinaires, d'une part pour valider l'ensemble des acquis culturels des
candidats, et d'autre part pour attirer des publics bénéficiant d'expériences professionnelles
variées. Elle s'achève par une formation  en IUFM qui devrait notamment mieux tenir compte
de la nécessité de disposer d'un viatique minimal dans les sciences humaines et sociales.

La formation continue, un peu abandonnée dans les années quatre-vingt-dix, mérite une
relance dynamique. C'est une dimension essentielle du dialogue social, dans laquelle, par
nature, les intérêts de l'institution et ceux des personnels sont largement convergents. A une
volonté politique affirmée se traduisant par un effort budgétaire soutenu, devrait être associé
un pilotage national plus efficace et plus cohérent, ce qui passe par la création d'une direction
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rassemblant tous les personnels du champ pédagogique et éducatif et, en son sein ou sous sa
tutelle, d'une organisation de la formation bénéficiant d'une autonomie suffisante pour pouvoir
respecter les exigences du long terme et associer étroitement les représentants des personnels.
Le niveau académique devrait assurer la maîtrise d'ouvrage des actions de formation,
organiser la qualité de leur réalisation par la mise en concurrence des maîtres d'œuvre et par
l'évaluation, et s'appuyer sur des plans de formation d'établissement. Les modalités de la
formation devraient se diversifier, de l'auto-formation à l'utilisation des réseaux à distance, en
passant par l'accompagnement de proximité et des actions de longue durée. Enfin de nouvelles
fonctions pourraient être développées comme celles de correspondant d'établissement et de
conseiller de formation. Chaque enseignant, lorsqu'il le souhaite, devrait pouvoir bénéficier
d'un entretien annuel et d'un bilan de compétences.
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Evaluer et reconnaître

La plupart des enquêtes, comme les entretiens que nous avons effectués, montrent que les
enseignants partagent un sentiment d'absence de reconnaissance de leur travail. Les plus
anciens s'en plaignent et critiquent l'institution, les plus jeunes souhaite cette reconnaissance
plutôt dans la proximité, et en chargent les collègues plus anciens et le chef d'établissement.
C'est pour tous un vrai sujet d'insatisfaction. Si l'évaluation, qui devrait être le fondement de
cette reconnaissance, n'apparaît pas comme une pomme de discorde entre le ministère et les
syndicats, c'est sans doute parce que, comme l'écrit un inspecteur d'académie bien au fait de
cette question, "le degré d'acceptabilité du système d'évaluation des personnels se mesure à
son caractère illusoire, voire à sa quasi-inutilité" 96. Jugement à l'emporte-pièce, mais que
confirment bien d'autres observateurs avertis, comme Claude Pair, pour lequel "le système ne
sert qu'à préserver un mode de gestion bureaucratique" 97. On peut légitimement penser que
les nouvelles générations d'enseignants, dont on a vu l'importance qu'elles accordaient à la
reconnaissance de l'investissement individuel et à l'exigence de justice, soient peu stimulées
par un système opaque dans son fonctionnement, inefficace pour améliorer l'enseignement et,
comme on va le voir, injuste quant à la gestion des carrières. L'analyse ci-dessous s'appuie
principalement sur des études menées par la Direction de l'évaluation et de la prospective
(DEP)98, par des inspecteurs généraux99, et plus récemment pour le Haut comité pour
l'évaluation de l'école (HCEE)100.

La notation : un système critiqué

Les enseignants du second degré sont les seuls fonctionnaires à bénéficier, pour la plupart
d'entre eux du moins, d'une double "évaluation", en fait une double notation. Ils reçoivent en
effet une note annuelle sur 100 qui résulte de l'addition d'une note pédagogique sur 60 et d'une
note administrative sur 40, à l'exception des PEGC dont les deux notes ont un poids égal, et
des personnels détachés dans l'enseignement supérieur, qui reçoivent une note unique.

La note administrative, portée par le chef d'établissement, est censée évaluer à la fois
des comportements (comme la ponctualité), des attitudes (comme l'autorité) et des qualités
psychosociales (comme le rayonnement). Les notes administratives sont révisables en
commission paritaire académique et nationale ; sauf exceptions rares, elles se situent entre 36
et 40 et sont fortement liées à l'ancienneté. Les chefs d'établissement semblent en majorité
découragés par une procédure qui bride toute appréciation véritable et n'a aucune influence
réelle sur les comportements : seul un sur cinq procède à un entretien systématique avec les
personnes notées, et plus de la moitié déclarent ne mettre jamais de "mauvaise note" du fait
des contraintes liées aux grilles de notation… ou par simple pusillanimité.

La note pédagogique est portée par l'inspecteur, mais cette responsabilité est fortement
encadrée par deux procédures déterminantes. D'abord la première note, qui est donnée sur la

                                                                
96 J. Vogler, L'évaluation , Hachette, 1996
97 C. Pair, Forces et faiblesses de l'évaluation du système éducatif en France , Rapport au HCEE, 2001
98  - P. Périer, "Les IPR, étude sur les tâches et les missions", Dossier d'Education et formation  n° 54, DEP, 1995

 - C-L. Do et N. Serra, "Les enseignants du second degré et l'évaluation individuelle de leur activité", Education
et formation  n° 46, DEP, juillet 1996

 - M. Gilles, "Etude sociologique sur l'évaluation et la notation des professionnels de l'éducation", Dossier d'Education et
formations N° 73, DEP, août 1996
99 - J-L. Ovaert et G. Pietrzyk, "Evaluation et notation des personnels enseignants du second degré", Rapport de

l'IGEN, mai 1996
 - J. Bourdais, "A propos de l'évaluation de l'activité professionnelle des enseignants", Education et formations
n° 46, DEP, juillet 1996
100 C. Pair, op. cit.
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base de la nature du concours et de la place du candidat, s'avère décisive ; comme nous l'a dit
un responsable syndical, "elle marque au fer rouge". Car ensuite, de façon à respecter les
exigences d'une certaine égalité entre régions et disciplines, l'inspecteur est contraint
d'attribuer les notes suivantes en fonction d'une "grille cible" relative à l'échelon atteint par le
professeur. Autant dire que l'ancienneté, facteur "obligatoire" de progression entre grilles,
joue un rôle déterminant dans l'élaboration des notes. Cette mécanique a pour effet que la
même note n'a pas la même signification pour un professeur débutant et un autre en milieu ou
fin de carrière. D'autres anomalies contribuent à faire perdre toute signification au dispositif,
comme la faible fréquence des inspections due à la surcharge de travail des inspecteurs. Ainsi
la moitié des enseignants n'a pas été inspectée depuis au moins 4 ans, le quart depuis au moins
8 ans et le cinquième depuis au moins 12 ans ! Une stratégie individuelle peut donc consister
pour l'un à demander des inspections rapprochées pour voir sa note augmenter plus
rapidement… et pour l'autre à les éviter dans le même but. En définitive, comme le note un
chef d'établissement, "Il n'existe pas de réelle différence de traitement entre celui qui fait son
travail dans l'excellence et celui qui se contente de faire le minimum"101. L'accumulation de
ces petites injustices - car la note est décisive pour l'avancement dans la carrière, et donc sur
le salaire - n'est stimulante ni pour le travail en équipe, ni pour le climat de l'établissement et,
comme le notent beaucoup de jeunes enseignants, s'avère peu encourageante pour ceux qui
s'investissent dans leur métier.

Pourtant les professeurs restent en majorité favorables au principe d'une évaluation
individuelle. Mais, dans leur esprit, cette évaluation devrait être davantage formative que
sommative, se dérouler de manière plus fréquente et dans une perspective d'aide, et non plus
dans la situation de production d'une note qui introduit un biais déstabilisateur dans la relation
de conseil et d'accompagnement. Toujours selon la majorité, elle devrait être fondée sur un
entretien et un examen approfondi du travail pédagogique : la plupart des professeurs rejettent
la "visite de classe" comme élément principal de leur évaluation, une procédure jugée
formelle et biaisée ; ils ne souhaitent pas non plus être jugés sur leurs résultats (d'ailleurs
comment comparer les "progrès des élèves" d'un professeur - et d'une classe - à l'autre ?) et
sont de plus en plus défavorables à un rôle renforcé du chef d'établissement en ce domaine. Ils
accepteraient volontiers cependant, qu'on tienne compte, à côté des compétences
pédagogiques, de leur investissement dans la vie de l'établissement et de leur effort de
formation continue. De ce point de vue la manière dont les inspecteurs investissent
actuellement leur rôle est jugée assez sévèrement : si un professeur sur quatre estime qu'il
vient principalement conseiller, deux sur trois pensent qu'il vient essentiellement contrôler et
noter.

En principe, l'évaluation individuelle poursuit deux objectifs : d'une part favoriser
l'amélioration de l'enseignement et permettre l'évolution des pratiques, des activités et des
fonctions ; de l'autre participer au système d'avancement différencié de carrière et de
promotion ; aucun des deux ne semble aujourd'hui remis en cause par les professeurs. C'est
donc dans ce cadre qu'on peut tenter de tracer quelques pistes d'amélioration, la principale
difficulté étant que la prégnance institutionnelle du second objectif risque d'occulter le
premier.

Supprimer la notation : des raisons de forme et de fond

On a souvent évoqué le caractère "infantilisant" - en fait surtout "scolarisant" – de la notation
pour une population - les professeurs - dont on dénonce parfois la trop forte tendance à
l'autarcie professionnelle. Noter une personne, c'est en tout cas clairement la concevoir
comme un exécutant et non comme un responsable qui porte dans son activité, à égalité avec
                                                                
101 A. Picquenot, Courrier d'Education et devenir, avril 2001
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l'inspecteur qui le conseille ou le chef d'établissement qui organise son travail (et qui eux ne
sont pas notés), une part des valeurs et des finalités de l'institution. Un second aspect de la
note est son caractère excessivement réducteur, sans commune mesure avec la diversité et la
complexité du métier, comme si on pouvait "faire la moyenne" entre la manière de concevoir
un cours, l'efficacité de l'aide apportée aux élèves, la volonté de participer à leur orientation,
le goût pour l'expérimentation des technologies nouvelles, l'attention portée aux relations avec
les familles, la mise à jour des connaissances dans la discipline, etc. Un troisième aspect
réside dans la perversion bureaucratique souvent dénoncée du système de notation, qui fait
qu'on ne sait plus très bien ce que la notation mesure, sinon, peut-être… l'ancienneté. Cette
accumulation d'effets pervers rend le système de notation difficilement amendable. Comme
plusieurs rapports l'ont déjà proposé 102, il serait sans doute plus simple de le supprimer et de
construire à sa place de nouveaux dispositifs capables de remplir vraiment les deux fonctions
de conseil et de promotion. En fait, rien ne s'oppose en droit, au niveau de la fonction
publique comme à celui de l'éducation nationale, à ce que les professeurs puissent bénéficier
de tels dispositifs.

Développer le conseil, l'accompagnement et l'aide pédagogique

Libérés de leur tâche de notation, les inspecteurs devraient disposer de davantage de temps
pour assurer une fonction qui, sans être nouvelle, correspond à une vaste et profonde demande
des enseignants, et principalement des plus jeunes : une véritable aide pédagogique qui
dépasse le cadre de la classe et même de l'établissement. Une première solution consisterait
donc à confier aux IPR et aux IEN-ET pour les lycées professionnels, la prise en charge de
cette fonction renouvelée. Il est à craindre cependant qu'une telle initiative ne produise que
peu d'effets et ne soit pas à la hauteur de l'enjeu. Les IPR ne consacrent en effet que 40 % de
leur temps à la fonction d'animation et d'inspection. Dans l'hypothèse où ils reporteraient sur
cette activité d'accompagnement la totalité du temps libéré (ce qui est peu probable, car leurs
deux autres fonctions, porteur des réformes, des programmes et des objectifs nationaux, et
représentant du recteur, sont symboliquement plus gratifiantes), cela n'entraînerait qu'une
faible progression du rythme de leurs visites. De plus, un véritable travail d'évaluation
formative nécessite davantage de présence qu'une inspection, et l'effet d'une telle mesure sur
la charge de travail des inspecteurs pourrait alors être négligeable.

Une solution plus efficace serait, comme nous l'avons déjà proposé, de prendre exemple
sur le premier degré où cette fonction d'aide et d'accompagnement, à la satisfaction des
instituteurs, est confiée à des conseillers pédagogiques. Beaucoup d'IPR ou IEN-ET disposent
déjà de professeurs déchargés de service ("aides", "assistants" ou "chargés de mission") qui
assurent cette fonction, ce qui devrait rendre cette mesure moins coûteuse. Ces conseillers
pédagogiques du second degré devraient être des professeurs chevronnés, volontaires,
fonctionnellement déchargés de service à temps partiel et pour une période limitée. Leur
action serait tournée vers les enseignants d'un secteur (le bassin de formation pour les
disciplines importantes) et d'une discipline, avec le souci de développer une évaluation
formative des pratiques individuelles et d'équipes, d'accompagner les évolutions des
programmes, d'aider à la production de méthodes et d'outils d'enseignement, et de développer
des pédagogies tournées vers les études des élèves. Certains pourraient jouer le rôle de
conseiller en formation continue, procéder à des bilans de compétences et à des entretiens
réguliers (tous les cinq ou six ans par exemple) pour examiner les projets personnels et faire le
point sur des choix de carrière. Le rôle des inspecteurs n'en serait pas amoindri, bien au

                                                                
102 - C. Pair, op.cit.
- C. Pair, Faut-il réorganiser l'éducation nationale ?  Rapport au ministre, Hachette éducation, 1998
- J-M. Monteil, Propositions pour une nouvelle approche de l'évaluation des enseignants, Rapport au ministre,
1999
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contraire. Tout en gardant des contacts essentiels avec les professeurs, les classes et les
établissements, ils deviendraient logiquement les animateurs des réseaux constitués par les
conseillers pédagogiques de leur académie, une responsabilité à la mesure de leur statut.

Quant au chef d'établissement, l'une de ses tâches éminentes est déjà en principe
d'animer, d'impulser et d'évaluer le travail des équipes disciplinaires et de classe. Certains
développent actuellement la pratique de l'entretien annuel d'évaluation, qui vaut aussi pour les
personnels ATOS, dialogue à l'occasion duquel chacun peut venir présenter le bilan de son
action, dire ses réussites et ses insatisfactions, proposer de nouveaux projets. On pourrait la
systématiser, car il est très important que chaque professeur puisse ainsi disposer de deux
formes d'écoute, et donc de regards différents et croisés sur son action pédagogique et
éducative.

Rendre plus juste la gestion de la carrière

La suppression de la notation n'implique nullement celle de plusieurs rythmes d'avancement.
On ne peut suivre en ce domaine ceux qui réclament un seul rythme à l'ancienneté car on ne
peut remplacer un système injuste par un autre plus injuste encore. Faut-il aménager deux
rythmes (comme le propose Claude Pair dans son rapport au HCEE) ou en garder trois comme
aujourd'hui ? Peut-on imaginer un dispositif proche de ceux que connaissent les enseignants
chercheurs du supérieur, qui conjuguerait une progression à l'ancienneté et quelques "rendez-
vous" de carrière à l'occasion desquels une accélération d'avancement sous une forme ou une
autre, une promotion ou une "bifurcation" serait possible ? On peut trouver cette idée
intéressante si l'on considère l'impossibilité pratique de revoir la notation à l'occasion de
chaque passage d'échelon, qui est une des causes des dérives actuelles. Tout cela pourrait être
mis en débat car il vaudrait mieux, en ce domaine, aborder une concertation avec quelques
principes et quelques idées plutôt qu'avec des solutions toutes faites.

Quels pourraient être ces principes ? Il faudrait bien sûr pouvoir réduire le rôle excessif
pris par l'ancienneté, mais aussi définir des critères aussi objectifs et transparents que possible
(on peut penser par exemple à la validation des actions de formation suivies, aux études et
diplômes universitaires obtenus, aux responsabilités prises dans l'établissement et à d'autres
niveaux, à la validation de diverses formes d'expériences, etc.), et examiner ces critères
uniquement sur la dernière période de la carrière afin d'éviter les effets cumulatifs des
appréciations antérieures, comme dans le système actuel. Il conviendrait aussi d'abandonner
résolument le fantasme orwellien qui consiste à penser que l'institution doit être capable de
mesurer  la "plus value" apportée par chaque professeur à chaque élève, afin de pouvoir le
juger sur ses "résultats". Il faudrait enfin éviter la dérive "technicienne" qui consisterait à
élaborer de vastes et détaillés "référentiels de métier" qui donneraient peut-être l'illusion de la
rigueur et de l'objectivité, mais feraient perdre à coup sûr le sens du métier en entravant sa
nécessaire diversité et la part de création qu'elle implique.

En matière de gestion des services, faut-il aller vers davantage de prise en compte des
situations individuelles, ou bien vers une différenciation des services en fonction des
disparités constatées entre disciplines, établissements et niveaux d'ancienneté103, et alors
"remettre à plat" le décret de 1950 qui les définit ? Nous ne pensons pas cette seconde
solution souhaitable pour deux raisons. La première est que les évolutions d'un demi-siècle
d'unification ou de rapprochement des corps et des catégories du second degré ont aboutit à
unifier les services pour les aligner sur le standard des 18 heures hebdomadaires devant élèves
des certifiés des disciplines générales. On comprendrait sans doute difficilement l'engagement
aujourd'hui d'une évolution contraire. La seconde raison réside dans la souplesse de ce texte
                                                                
103 Cf. première partie : "Les motivations à enseigner"
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qui définit en fait des maxima horaires, ce qui permet en l'état d'accorder tous les allègements
qui paraîtraient souhaitables, individuels pour une responsabilité particulière, ou encore
collectifs, par exemple en début de carrière ou en établissement difficile.

***

La meilleure et plus juste reconnaissance du travail des enseignants passe par une
révision de l'actuel système de notation qui ne donne satisfaction ni pour améliorer les
pratiques ni pour gérer les carrières. Ces deux fonctions de l'évaluation pourraient être
développées séparément. La première, l'amélioration des pratiques, nécessiterait la création
d'une fonction de conseiller pédagogique de proximité, sur le modèle du premier degré, placée
sous la responsabilité des corps régionaux d'inspection. La seconde, la gestion des carrières,
impliquerait une réforme des rythmes d'avancement afin de les rendre compatibles avec une
évaluation plus objective, s'appuyant sur une diversité de critères et une pluralité de regards.
Ces orientations, comme les précédentes, ne seraient pas sans conséquences sur le pilotage
d'ensemble et sur les missions des chefs d'établissement et des inspecteurs, ou pour le moins
sur la manière de les investir.
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Débattre, associer aux décisions, développer la solidarité

Considérer les enseignants comme des cadres n'implique pas seulement qu'ils en aient les
qualifications, les responsabilités et les compétences, et qu'ils disposent d'une autonomie dans
le travail, mais nécessite aussi qu'ils se ressentent comme une partie de l'institution,
comptables de ses missions, responsables de ses orientations et solidaires de ses choix. Nous
sommes donc, sur ce plan, encore loin du compte ! Mais plutôt que de dénoncer une
prétendue "culture enseignante" conservatrice pour les uns, libertaire pour les autres, qui les
enfermerait dans le retrait critique ou la revendication permanente, regardons ce que peut faire
l'institution. Deux grandes pistes s'ouvrent devant elle.

La première est celle d'une politique du dialogue, du débat, de la responsabilisation et
de l'association aux décisions. Il ne s'agit pas là d'un complément à l'action de communication
- bien entendu nécessaire – du ministère, qui consiste à mieux diffuser et faire comprendre
une politique, mais plutôt de mettre en œuvre ce que les américains appellent depuis peu,
précisément pour leurs enseignants, une politique "d'empowerment", un mot qu'on peut
traduire à un premier niveau par "donner davantage de pouvoir", mais dont le sens précis
serait plutôt "faire participer davantage aux décisions". "L'empowerment " ce serait par
exemple, pour un enseignant, avoir son mot à dire sur la définition des objectifs et la rédaction
des programmes, et pouvoir localement les traduire dans la construction de "plans d'études"
adaptés à ses élèves (et donc bénéficier d'une formation à la construction de ces plans) comme
le recommande Jacques Delors dans son rapport à l'Unesco 104. Plus généralement ce serait
être partie prenante de la politique pédagogique de l'établissement, comme pouvoir débattre
de l'utilisation de la dotation globale horaire (DGH), de l'évolution des structures dans
l'enseignement technique, du règlement intérieur, etc.

La seconde piste est celle de la solidarité. Pour se sentir partie prenante d'une
communauté - celle de l'éducation nationale - et pas seulement d'une institution désincarnée,
froide et distante, pour adhérer à ses finalités et ses valeurs, il est bon de sentir se manifester
pour soi-même et les autres une solidarité concrète touchant à la vie professionnelle et à son
environnement social. Nous déclinerons ces thèmes en propositions applicables aux niveaux
national, régional et local, en commençant par ce dernier pour mieux appréhender les besoins
et les attentes des enseignants.

L'établissement scolaire : une "communauté éducative"

La loi d'orientation de 1989 affirme que l'établissement scolaire est une "communauté
éducative" ; pour que les professeurs s'en ressentent et s'en considèrent membres à part
entière, ils doivent en premier lieu en être des membres éminents et influents. La
démocratisation du fonctionnement des collèges, lycées et lycées professionnels passe sans
doute, comme on l'a récemment évoqué, par la création en leur sein d'un conseil pédagogique
qui, notamment, préparerait les décisions du conseil d'administration relatives à l'organisation
de l'enseignement. Les délibérations du conseil d'administration sont en effet souvent trop
rigides et formelles. La présentation de solutions alternatives, qui permettrait de véritables
choix, y est chose extrêmement rare. Cette instance est souvent une affaire de spécialistes
dont les enseignants "de base" se désintéressent, en rejetant sur "l'administration" la
responsabilité de décisions incomprises ou jugées inadaptées à leurs besoins. Mais la création
de cette instance de dialogue et de préparation en amont  des décisions serait insuffisante si la
mise en œuvre de ces décisions n'impliquait aucune responsabilisation plus concrète des

                                                                
104 J. Delors, op. cit.
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professeurs. On retrouve alors l'idée, développée plus haut d'un "maillage" de l'établissement,
avec la création de nouvelles fonctions de responsabilité adaptées à la situation de chaque
collège, lycée ou lycée professionnel, afin de favoriser le travail d'équipe et la
communication.

C'est en second lieu dans l'établissement qu'une solidarité active et concrète entre
professeurs devrait commencer à s'organiser. Cette politique de solidarité commence par
l'accueil en début d'année, et tout particulièrement l'accueil des nouveaux professeurs :
sollicitude pour les questions de logement, de déplacement, d'emploi du temps, informations
les plus diverses, présentation des différentes personnes ressources, disponibilité… Elle se
poursuit par l'organisation de la protection dont les enseignants doivent légalement bénéficier
de la part de l'Etat. Ce droit est parfois, dans certains établissements, mal assuré et un nombre
croissant de professeurs, des femmes en particulier, se plaignent d'être l'objet d'incivilités et
de petites agressions verbales et physiques permanentes de la part d'élèves. On ne peut laisser
se banaliser de telles situations. Assurer le respect et la sécurité des professeurs est une
exigence minimale et devrait être la priorité de tout principal ou proviseur. C'est ce
qu'attendent d'abord les enseignants, jeunes et anciens, que nous avons interrogés et qui
souhaitent' disent-ils, être "protégés" et "soutenus" par leur chef d'établissement en cas de
difficulté.

Métier relationnel, comme on l'a vu trop exclusivement concentré sur les élèves,
l'enseignement est une activité fatigante, qui devrait imposer qu'on ménage aux professeurs,
dans la journée, des moments et des lieux de calme, pour s'isoler et se retrouver entre eux,
travailler et échanger s'ils le souhaitent. Outre l'ouverture de bureaux et de salles de réunion
équipés de moyens informatiques autonomes, que nous avons déjà évoquée, on pense à
l'existence d'un restaurant séparé de celui des élèves et à la création d'une bibliothèque
différente du CDI. Parfois sujets au stress, les enseignants devraient pouvoir bénéficier aussi
de lieux d'écoute et d'une aide psychologique de proximité. La prévention et l'aide de
proximité devraient compléter une organisation de la santé qui,  pour l'instant, ne prend en
charge les problèmes que lorsqu'ils se révèlent devoir être médicalisés.

Autre forme de solidarité, l'aide et le conseil juridique pourraient aussi s'exercer dans la
proximité, de même que certains services sociaux comme l'aide au logement et à la garde des
jeunes enfants, à la manière de ce que savent faire beaucoup de comités d'entreprise.
Pourquoi, par exemple, une cité scolaire employant plusieurs centaines de personnels ne
pourrait-elle pas ouvrir une crèche, un service qui intéresserait aussi certaines élèves mères de
famille ?

Mais la solidarité devrait d'abord toucher davantage le cœur du métier : l'enseignement
en classe et l'éducation des élèves, et pouvoir se développer entre collègues, notamment entre
jeunes et anciens. Bien sûr, et on l'a déjà dit, cette solidarité de proximité s'organise dans le
cadre du travail d'équipe, et nécessite des méthodes et des moyens ; mais elle peut aussi se
développer dans un cadre plus spontané et moins formel. Ainsi, se donner un "coup de main"
en cas de difficulté en participant au besoin au cours d'un collègue ou en rencontrant avec lui
des parents, organiser des échanges de savoirs, etc. devraient devenir des pratiques moins
rares qui mériteraient d'être stimulées.

Enfin le cadre de l'établissement est aussi celui où il est plus aisé de reconnaître le
travail accompli par les enseignants, de les encourager et de mettre en valeur leurs efforts et
leurs réussites. C'est très concrètement le rôle du chef d'établissement. Assez éloigné du
personnage du "manager", dans les habits duquel on a voulu le faire entrer depuis une
quinzaine d'années, se dessine alors l'image d'un principal et d'un proviseur porteurs des
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valeurs et garants du droit et des règles de l'institution, créateurs d'équipes, porteurs de projets
et animateurs d'une communauté plus solidaire.

Au niveau académique, l'organisation de l'animation pédagogique

Le niveau académique est celui de l'organisation et de la coordination des initiatives des
établissements. En matière d'aide psychologique et sociale que nous venons d'évoquer par
exemple, nul doute que les services et conseillers des recteurs et inspecteurs d'académie
doivent jouer un rôle d'impulsion et d'organisation générale, mais sans se substituer à
l'initiative locale : ainsi, le rôle des services rectoraux est, selon le rapport de Daniel Bancel,
de "promouvoir une politique de l'accession au logement pour les jeunes fonctionnaires"  105,
mais pas de la mettre en œuvre et de la gérer. On pourrait dire de même des politiques d'aide
psychologique et de médecine de prévention, ou de la prise en charge des pathologies de fin
de carrière comme celles qui affectent notamment un certain nombre de professeurs
d'éducation physique et sportive.

Mais c'est surtout en matière pédagogique qu'on attend du niveau départemental ou
régional une capacité concrète d'organisation. C'est à ce niveau, on l'a vu plus haut, que
devrait être organisée l'aide pédagogique et structurées les interventions des conseillers
pédagogiques placés auprès des inspecteurs. On peut donc penser qu'il serait utile de créer une
forte structure académique d'animation pédagogique (avec des relais départementaux), qui
regrouperait les fonctions de coordination exercées par les nouveaux "directeurs de la
pédagogie" lorsqu'ils existent, et prendrait en charge la coordination des missions des
inspecteurs et des conseillers pédagogiques. L'ambition de ce service ne s'arrêterait pas là ; il
aurait également vocation à associer l'ensemble des enseignants à la définition des
programmes et plus généralement des politiques éducatives, de provoquer la réflexion sur
l'impact des évolutions culturelles et sociales sur l'enseignement, d'intensifier les échanges
entre enseignants et de créer des occasions et des lieux de débats dans et pour la profession. Si
cette orientation est nouvelle, les moyens en resteraient assez classiques : organisation de
colloques, de forums, de séminaires, publications "papier" ou en ligne, éditions de guides,
outils pédagogiques, échanges de pratiques, promotion des innovations les plus intéressantes,
etc. Par son importance, le service académique d'animation pédagogique, avec à sa tête un
conseiller du recteur, devrait notamment pouvoir s'appuyer sur le CRDP et les CDDP, et
parvenir à équilibrer le poids des services de gestion et d'administration au profit d'une
nouvelle visibilité des politiques académiques. Les corps académiques d'inspection seraient
amenés à y jouer un rôle déterminant.

Au niveau national, le "cadrage" d'une politique des personnels

Le niveau national est le niveau politique, celui de la définition des grandes orientations
éducatives et pédagogiques. La clarté et l'efficacité de la "Centrale" gagneraient à ce qu'elle se
consacre davantage, et de manière plus simple, à préciser le sens et les finalités de l'action des
professeurs, à mieux définir leurs missions, à rappeler leur utilité culturelle, politique et
sociale. C'est ce que ces derniers en attendent. Selon le mot d'un recteur, ancien directeur, il
faudrait pouvoir "consolider les fins, les rendre plus lisibles et plus cohérentes, et libérer les
moyens" . Les enseignants ont souvent eu l'impression de réformes ou tentatives de réformes
successives dont la cohérence leur échappait, sinon par la continuité de l'injonction à changer
et à "enseigner autrement" qui leur était adressée. La vision politique finale leur restait
obscure, ou ce qui pouvait en tenir lieu : un discours vague sur la nécessité de "s'adapter aux
évolutions sociales", mêlant de manière assez confuse des registres aussi différents que ceux
des technologies nouvelles, de l'aide aux élèves en difficulté, de l'obligation de résultats, de la
                                                                
105 D. Bancel, Rapport au ministre sur les conditions de travail et de vie des enseignants de lycée, MEN, 1999
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critique de l'académisme en pédagogie et de l'autoritarisme en éducation, etc. Une
manifestation concrète de cette vision politique pourrait être d'abandonner les notions de
personnels et de culture "d'encadrement", de mettre un terme à la curiosité administrative qui
a consisté à placer en 1997 quelques milliers d'inspecteurs et de chefs d'établissement dans la
direction qui gère plusieurs centaines de milliers de personnels ATOS, et de mettre en place
une grande direction des personnels à vocation pédagogique et éducative rassemblant, dans
une unité de conception, les enseignants et leurs corps naturels de débouché (inspecteurs et
chefs d'établissement), et disposant de la responsabilité ou de la tutelle de leur formation.

Au niveau national revient également l'impulsion des politiques académiques d'aide
pédagogique et, pourquoi pas?, la publication et la diffusion de documents qui illustrent et
rendent plus concrètes ces politiques et stimulent la réflexion, sans caractère normatif ou
prescriptif, à l'instar des documents diffusés par la DESCO pour les TPE, et dernièrement
pour les itinéraires de découverte au collège. Mais la responsabilité la plus importante reste la
définition des programmes qui ont beaucoup changé depuis quelques années, dans leur
contenu comme dans leur forme. Il n'est pas sûr cependant qu'ils aient atteint le point
d'équilibre où ils offriraient à la fois un cadre stable et sécurisant pour l'ensemble du système
et donneraient "du grain à moudre" au travail d'équipe pour concevoir des "plans d'études"
adaptés aux élèves de chaque établissement. La Suède vient ainsi de publier l'ensemble de ses
programmes pour les élèves de 3 à 16 ans en moins de 100 pages, dont la rédaction invite à
l'écriture de "school curriculae" dans chaque établissement. Faut-il s'inspirer de cet exemple
pour libérer les énergies des enseignants et stimuler le travail en équipe ? Pour l'instant, le
travail des groupes d'experts qui définissent les programmes n'est pas convenablement perçu à
la base : l'expertise des "experts" est en effet souvent contestée au nom de la méconnaissance
du "terrain" qu'on leur prête. La solution parfois évoquée de présenter les programmes
scolaires au Parlement pour leur donner une plus forte légitimité doit, à notre avis, être écartée
: un tel "passage en force" serait fort mal vécu par ceux qui ont à les mettre en œuvre. Il reste
alors à explorer une légitimation "par le bas", c'est-à-dire par les dispositifs académiques
d'animation pédagogique et les conseils pédagogiques d'établissement dont nous préconisons
la création. Ces instances pourraient être associées à la définition des contenus
d'enseignement et à d'autres réformes, de l'engagement de la réflexion à la rédaction finale,
par une série de va-et-vient avec les responsables nationaux, dans un dispositif au fond assez
banal pour les praticiens des méthodologies de projet.

Enfin le rôle du niveau national serait de rassurer une profession enseignante qui se
trouve aujourd'hui dans une forme d'insécurité, non pas tant parce que le sentiment
d'insécurité monte aussi dans les établissements scolaires, mais parce qu'elle a l'impression
que tout bouge autour d'elle, qu'elle évolue sur un terrain perpétuellement mouvant et cherche
en vain des références un peu stables sur lesquelles s'appuyer pour évoluer. Outre la nécessité
de prolonger et relayer dans le travail administratif un discours politique fort destiné à
"recadrer" les réformes et les évolutions récentes, deux initiatives pourraient être prises à ce
niveau.

D'une part la diffusion à tous les professeurs d'un guide juridique des enseignants
pourrait apporter une aide précieuse. Simple et d'usage pratique, moins complet sans doute
que ce qui a été fait pour les chefs d'établissement par la direction des affaires juridiques, il
ferait concrètement l'état de la réglementation et de la jurisprudence. Il est étonnant de
constater la méconnaissance du droit - et en particulier de leurs droits et obligations - qui
caractérise encore les enseignants, jeunes comme anciens. La conséquence de ce qu'il faut
bien appeler un dysfonctionnement de l'institution est que beaucoup de professeurs, placés
devant une difficulté, réagissent le plus souvent de façon affective, toujours centrés sur leur
relation aux élèves, et sans le cadrage sécurisant que pourrait leur apporter la connaissance
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des principes et des règles du droit.

D'autre part on a déjà évoqué la rédaction d'un texte définissant l'éthique professionnelle
des enseignants. Dans la plupart des pays développés, sous la pression des difficultés
croissantes du métier, on réfléchit actuellement à la nécessité de préciser les principes ou les
règles qui devraient guider les décisions et les choix éducatifs et pédagogiques des
professeurs. Deux voies sont possibles : la première serait de concevoir un code de
déontologie comme il en existe pour beaucoup de professions libérales, mais aussi pour
certains métiers de la fonction publique comme les infirmières ou les policiers. Nous n'en
sommes pas partisan, d'abord parce que le droit actuel traite déjà de la plupart des questions
importantes, et ensuite parce que tout droit déontologique pose le problème des sanctions et
de leur administration, et qu'il ne semble pas opportun d'aborder par ce biais l'amélioration de
l'exercice du métier. La seconde voie est celle de la rédaction d'un texte non juridique
permettant de préciser les valeurs et les principes fondant l'action des enseignants. Sa
rédaction permettrait d'engager une large réflexion et fournirait aux enseignants, aux jeunes
en formation et à ceux que le métier attire, un cadre de références stables, dessinant ce qu'on
pourrait appeler, dans les deux sens du mot, le "cœur du métier". L'entrée dans la carrière
pourrait être alors l'occasion d'une cérémonie un peu solennelle, au cours de laquelle chaque
nouvel enseignant recevrait ce texte d'un représentant du ministre, et qui symboliserait les
liens qui attachent les enseignants à la nation.

***

Pour sortir les enseignants de leur malaise, du retrait critique et de la méfiance qui
caractérise leur rapport à l'institution, il faut certes leur donner de nouvelles libertés pour
exercer leur imagination créative, leur confier de nouvelles responsabilités, leur offrir des
formations de qualité et les aider dans la proximité, mais il faudrait aussi leur donner une
véritable prise sur les décisions qu'ils auront à mettre en œuvre. Cette nécessité, inscrite à la
fois dans la qualité d'intellectuel et dans la position de cadre, doit être organisée. Cela passe
par la création de nouvelles structures de dialogue, de concertation et de débat au niveau de
l'établissement, de l'académie ou du département, et peut-être au niveau national à l'instar du
Conseil général de l'enseignement britannique. Ce niveau devrait être aussi celui de la
définition ou du rappel du sens du métier et de son "cadrage" éthique et juridique.

La sollicitude de l'institution devrait également s'étendre aux différentes formes de
solidarité que manifestent normalement entre eux les membres d'une même communauté : la
chaleur de l'accueil, l'exactitude de l'information, l'aide sociale pour ceux qui débutent ou
traversent une mauvaise passe, le soutien psychologique pour ceux qui "craquent", la
prévention médicale, la protection et la sécurité dans l'exercice de la profession.
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Conclusion : piloter autrement

Au terme de cette réflexion, nous espérons être parvenus à dégager quelques pistes pour
aborder de façon plus sereine une période qui s'annonce délicate en matière de recrutement :
dessiner un métier plus attrayant, notamment pour les jeunes, un métier rassemblé sur sa
vocation intellectuelle, sur une dimension relationnelle plus variée et sur une position de cadre
concepteur associant liberté dans l'action et responsabilité dans l'institution. Il reste cependant
quelques questions plus générales mais importantes, en liaison étroite avec le métier
d'enseignant, qui n'ont été qu'évoquées et qu'on ne peut éluder : celle des moyens (notamment
budgétaires) de la réalisation de nos propositions, et celle d'un pilotage d'ensemble
(notamment du rôle des inspecteurs et des chefs d'établissement) et d'une stratégie de conduite
du changement cohérents avec ces orientations.

La question des moyens

Créer des fonctions de conseiller pédagogique et de conseiller de formation, accorder des
décharges fonctionnelles de service dans les lycées et les collèges pour la coordination des
disciplines et d'autres tâches, surtout alléger d'une heure le service des professeurs pour la
concertation et le travail collectif, tout cela se chiffre en milliers de postes mobilisés, et donc
en personnes supplémentaires à recruter. Il ne faut cependant pas exagérer ces difficultés, et
ceci pour deux raisons. La première est que, pour beaucoup, nous l'avons dit, ces emplois et
ces personnes existent déjà ; il faudrait simplement mieux organiser, systématiser et rendre
plus équitable entre les disciplines et les académies les moyens aujourd'hui dispersés dans
différentes formes d'assistance ou dans des réseaux variés d'animation pédagogique, les
rassembler dans un dispositif d'ensemble surtout, sur lequel appuyer une politique générale
d'aide et de formation de proximité. La seconde raison est que la mise en place de cette
politique pourrait s'étaler sur plusieurs années, bénéficier d'une montée en charge régulière et
donc s'inscrire dans le rythme des évolutions ou redéploiements qui a caractérisé le budget de
la section scolaire depuis plusieurs décennies ; au bénéfice simplement d'autres objectifs que
ceux qui ont été poursuivis jusqu'à présent : la diminution du nombre d'élèves par classe ou le
développement de l'enseignement devant des groupes restreints. Bien entendu on ne peut
écarter l'hypothèse que, dans de nouveaux arbitrages souhaités par la nation, le Parlement
n'accorde plus à l'éducation la priorité qui a été la sienne depuis tant d'années. Mais la
principale objection se situe peut-être ailleurs, dans la gageure que représenterait l'ajout de
nouveaux besoins en période de difficultés de recrutement.

Il nous faut donc examiner les solutions qui permettraient de faire face à des difficultés
budgétaires ou de recrutement dans la mise en place des mesures que nous proposons.
Plusieurs hypothèses peuvent être étudiées qui, au demeurant, ne sont pas originales, sont bien
connues des gestionnaires, présentent chacune leurs difficultés et dont le choix relève donc de
décisions politiques. On en discerne schématiquement quatre. La première consisterait à
accepter de faire ré-augmenter le nombre d'élèves par classe, dans une logique inverse en
quelque sorte de celle qui a été suivie en période d'expansion budgétaire. C'est la voie que
suivent plusieurs pays confrontés à une pénurie d'enseignants (cf. annexe 4). Elle n'est pas
illogique, mais peut paraître injuste si elle est appliquée de façon mécanique en pénalisant
uniformément les classes des collèges et des lycées, et celles des quartiers populaires comme
celles des beaux quartiers. La seconde hypothèse serait de diminuer le nombre d'heures
encadrées par les enseignants, soit en allégeant les programmes des élèves, soit en investissant
les aides éducateurs de certaines tâches pédagogiques. Si la première formule a été tentée
récemment, la seconde mériterait d'être explorée. D'une part, elle s'inscrirait dans une
continuité historique en recréant un statut d'auxiliaire d'enseignement qui soulagerait le travail
des professeurs ; d'autre part, elle pourrait donner de nouvelles perspectives et conférer une
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nouvelle dignité à des aides éducateurs dont il n'est pas sûr qu'ils soient toujours utilisés au
niveau de leurs compétences : on pense en particulier à tous ceux qui, dans les prochaines
années, auront vocation à présenter le "troisième concours". La troisième hypothèse
consisterait à transférer des emplois (et pourquoi pas des personnes, par la voie de la
formation continue et du détachement) du premier au second degré. Il y aurait là une sorte de
rééquilibrage historique, si l'on considère la manière dont l'école élémentaire a su gérer sur la
longue durée les très sensibles baisses démographiques qui l'ont affectée. Enfin, dernière
hypothèse, l'annualisation des services des enseignants des collèges, lycées et lycées
professionnels permettrait de gagner un nombre d'heures d'enseignement sans doute
équivalent à plusieurs milliers de postes. Cette mesure ne serait pas, de plus, dépourvue d'une
certaine justice puisqu'elle ne toucherait pas les enseignants qui travaillent le plus.

Mais il faut honnêtement remarquer que le principal "gisement de productivité" de
l'éducation nationale ne se situe sans doute pas dans ces mesures politiques ou techniques,
mais dans le degré de mobilisation des établissements. Dès les années quatre-vingts, une
première étude de François Dubet montrait l'impact de la mobilisation différentielle des
collèges sur la quantité et la qualité du travail des enseignants, sur le climat de l'établissement
et sur les résultats des élèves.106 Toutes les observations de terrain, de nos jours, confirment
cette étude inaugurale : les établissements les plus mobilisés sont ceux où les enseignants
trouvent davantage d'intérêt, de satisfaction et de plaisir à travailler, en particulier
collectivement ; ceux dans lesquels on se dépense parfois sans compter son temps, où l'on ose
prendre des initiatives parce qu'on se sent soutenu et solidaire. Les paramètres de cette
mobilisation sont globalement connus : ils tiennent pour une part au corps enseignant lui-
même, stable mais sans excès, jeune mais pas trop, à une certaine hétérogénéité du
recrutement des élèves, et surtout à la personnalité et à la qualité de la direction du chef
d'établissement, à un pilotage à la fois volontaire et démocratique, sachant se garder des
écueils opposés du laxisme et de l'autoritarisme.

La question du pilotage

Il existe schématiquement trois grands modes de pilotage d'une organisation : par les normes
et le respect des procédures, ce qui amène logiquement à renforcer la hiérarchie et le contrôle
de conformité ; par les objectifs et les résultats, et on est alors conduit à développer
l'évaluation et, d'une manière ou d'une autre - incitation ou contrainte - à accentuer les
pressions sur les agents pour qu'ils développent leur productivité ou leur efficacité ; enfin par
les finalités et les valeurs, et on met alors l'accent sur une sélection pertinente des personnels,
sur les responsabilités qu'on leur confie, sur l'aide, la formation et la solidarité qu'on leur
prodigue. Nous avons largement développé, dans la première partie, une analyse du
comportement ambivalent de notre institution par rapport aux enseignants, caractérisé par
deux orientations contradictoires : d'une part le renforcement, au cours des années quatre-
vingt-dix, d'un pilotage par objectifs et projets dont l'ambition anti-bureaucratique et
démocratique de départ (la démarche de projet) s'est peu à peu effacée devant la seule attente
d'efficacité ; et d'autre part le développement plus récent d'une politique nouvelle et appréciée
d'aide, de soutien pédagogique et de formation. Au total le poids des normes de conformité
s'est à peine allégé, l'attente de résultats s'est sensiblement renforcée, et le pilotage par les
finalités et les valeurs reste peu utilisé alors même que l'adhésion aux finalités et valeurs de
l'institution constitue l'une des motivations majeures à devenir enseignant, et que les
professeurs eux-mêmes utilisent spontanément ce mode de régulation107. Nous n'avons pas
cependant la naï veté de penser que l'on pourrait diriger une organisation aussi complexe
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uniquement sur ce mode. Même l'ordre jésuite, qui l'a utilisé le plus résolument lorsqu'il
dirigeait plusieurs centaines de collèges dispersés dans tout l'Occident, a eu recours à un
minimum de normes, celles du ratio studiorum pour assurer une certaine unité de
l'enseignement 108. Aujourd'hui, devant un enseignement privé qui donne l'exemple d'une
utilisation, assez pondérée et efficace dans l'ensemble, d'un pilotage de ce type,
l'enseignement public peut donner l'impression d'avoir un peu honte des finalités et des
valeurs qui fondent son identité et font son honneur, osant si peu les afficher et les utiliser.

 Ceci étant dit, nous plaidons plutôt pour un pilotage complexe, qui utiliserait à bon
escient et de manière cohérente chacun des trois registres de régulation. En matière éducative,
en premier lieu, peut-on vraiment s'affranchir de certaines normes et s'abstenir de les
contrôler? Certainement pas : il y a bien sûr l'exigence des programmes nationaux, mais les
décrets et circulaires de juillet 2000 nous ont rappelé la nécessité de suivre des procédures
juridiquement fondées en matière disciplinaire. En second lieu la systématisation, dans la
fonction publique, de la culture d'objectifs et de résultats a sans doute été une bonne chose,
mais s'est-on jamais interrogé sur la pertinence de son transfert à l'éducation ? Certes, on ne
peut se passer d'objectifs, ni d'exiger des entités administratives, académies, départements,
établissements, une évaluation et une observation permanente de leurs résultats. De là à
décliner mécaniquement ces objectifs jusqu'au professeur, il y a un pas, qui est celui de
l'absurde et qu'on ne peut franchir. Enfin et surtout, en accordant davantage de liberté, il faut
aussi pouvoir faire appel à l'intelligence, à l'imagination, à la création, au sens des
responsabilités et à la générosité qui caractérisent l'énorme majorité des enseignants, et aussi à
leur intime conviction de travailler au service du bien public et dans l'intérêt de la nation tout
entière, et ne pas être tenté de concevoir l'ensemble du pilotage administratif et pédagogique
pour le plus petit nombre de ceux, plutôt moins nombreux qu'ailleurs, qui pourraient vouloir
tirer profit de cette liberté sans en assumer les responsabilités.

Dans ce pilotage complexe, le rôle des inspecteurs et des chefs d'établissement, dégagé
des contraintes formelles de la notation, se trouve revalorisé. Les inspecteurs en premier lieu
ont une fonction majeure à remplir dans les nouvelles structures académiques d'animation
pédagogique dont ils sont les piliers. Garants du caractère national de l'enseignement de leur
discipline, représentants à la fois de la politique ministérielle et du projet académique, leur
rôle auprès des établissements, des équipes et des enseignants prend un tour plus politique :
porteurs d'une vision d'avenir et du sens de l'institution éducative, ils ont pour fonction
d'expliquer et structurer, de stabiliser et rassurer, d'écouter et dialoguer, de conseiller et
accompagner, et de participer à l'évaluation et à la reconnaissance des talents et des mérites.
Animateurs d'un réseau de conseillers pédagogiques, responsables de l'aide et de la formation
de proximité, ils doivent également être les organisateurs des échanges et des débats au niveau
départemental ou académique sur l'évolution des programmes et, plus largement, sur les
politiques éducatives, les initiateurs d'un dialogue permanent sur l'évolution des savoirs, des
méthodes et des sources d'information, ainsi que les catalyseurs des innovations.

Les chefs d'établissement en second lieu, ont bien entendu une fonction de gestion
administrative et financière, pour laquelle ils doivent pouvoir s'appuyer sur un adjoint
gestionnaire de haut niveau de qualification. Ils peuvent donc en majeure partie se consacrer,
souvent en compagnie d'un autre adjoint, personnel de direction, à la mise en œuvre d'une
politique pédagogique et éducative. Garants dans l'établissement scolaire des finalités et des
valeurs de l'institution comme des principes et des règles du droit, ils devraient alors
concevoir leur rôle comme un leadership, une action constante de dynamisation, de
mobilisation, d'entraînement, de mise en mouvement des personnes et des équipes, davantage
que d'autorité hiérarchique au sens strict. Ils sont les responsables d'une organisation parfois
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complexe, mêlant contraintes d'enseignement et nécessités de vie scolaire. Ils organisent donc
ces deux pôles de façon à la fois efficace et démocratique, en créant des structures, en
dégageant du temps pour les concertations, les réunions et les débats, en confiant des
responsabilités, en reconnaissant la valeur du travail de chacun. Ils impulsent surtout le travail
en équipe et pour cela sollicitent les projets, encouragent les initiatives, stimulent l'innovation
en mobilisant les moyens et en cherchant à lever les obstacles et à desserrer les contraintes.
Leur rôle est essentiel. Premiers responsables et organisateurs de ce travail d'équipe, ils
doivent eux-mêmes travailler de manière collective et intégrer une équipe de bassin ou de
département, sous l'égide des nouveaux proviseurs à la vie scolaire (PVS) départementaux,
eux-mêmes placés sous la coordination d'un inspecteur régional "établissement et vie scolaire"
animateur d'un réseau académique d'aide, de formation et de soutien professionnel, sur le
même mode que ses collègues de discipline.

Mais le pilotage s'appuie toujours sur un modèle implicite ou explicite, qui le guide dans
le choix de ses méthodes, sur un ensemble de convictions qui fondent, à un moment donné, un
accord sur une vision ou une théorie dominante, ce que les épistémologues avec Thomas
Kuhn appellent un "paradigme"109. Nous visons-là, comme nous l'avons dit plus haut,
l'hégémonie actuelle, notamment dans la fonction publique, du paradigme systémique et d'une
sociologie des organisations fascinée par le modèle de l'entreprise, une hégémonie qui
mériterait simplement d'être interrogée à la lumière de l'importance des dimensions culturelle
et psychologique présentes dans le monde éducatif. Comme le propose Dominique Ginet110, à
l'inverse de la logique interactioniste propre à l'analyse systémique (un modèle, ne l'oublions
pas, issu de la mécanique), qui conduit à multiplier les injonctions, les incitations ou les
pressions sur les enseignants pour qu'ils "changent" et s'adaptent aux nouvelles attentes
sociales, ne conviendrait-il pas mieux de leur indiquer le "cadre" stable sur lequel ils peuvent
compter et s'appuyer pour évoluer ? Le "cadre", pour la psychologie clinique d'où provient ce
concept, c'est l'ensemble des invariants d'un dispositif de changement. Ainsi l'école offre aux
élèves, avec la classe, l'emploi du temps hebdomadaire, les programmes et les règles de la vie
scolaire, ce "cadre" stable sans lequel ils ne pourraient étudier, apprendre, se former et
"grandir". Les professeurs, pour évoluer, ont également besoin d'un "cadre" institutionnel
clair, rassurant, explicite et "suffisamment bon"  qui autorise et facilite les processus
d'évolution des pratiques professionnelles, un "cadre" que les savoirs disciplinaires, parce
qu'ils sont désormais eux-mêmes en permanent renouvellement, ne sont plus à même
d'assurer, en tout cas à eux seuls.

Faisons ce crédit aux enseignants : ils n'ignorent rien de la vigueur des changements
culturels et sociaux, ils y sont directement et parfois durement confrontés. Deux choses
peuvent alors les aider à modifier leurs représentations et leurs pratiques : d'une part expliciter
les finalités et les valeurs qui fondent leur contrat avec la nation, et qui peuvent donc éclairer
leurs choix de s'adapter (ou bien de résister) à ces changements ; d'autre part préciser le
"cadre" institutionnel sur lequel ils peuvent compter et s'appuyer pour évoluer, en particulier
ce qui dans leur profession ne doit pas changer. C'est à ce prix sans doute que le métier
d’enseignant pourra continuer d'évoluer, mais d'évoluer afin de rester ce qu'il a toujours été,
"le plus beau des métiers", celui qui voit, génération après génération, des femmes et des
hommes se mettre au service de la culture et de l'avenir, dans l'espoir qui les rassemble d'un
monde plus juste et plus humain pour les élèves qu'ils forment.
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